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�Glossaire



ANAM	Agence Nationale des Aéroports et de la Météorologie (remplacée par la SODEXAM)

SODEXAM	SOciété de Développement et d’EXploitation Aeroporturaire et aéronautique en  Météorologie

DAES		Département des affaires économiques et sociales (NU)

PNUD		Programme des Nations Unies pour le Développement

HCH		Haut Commissariat à l’hydraulique

DAR		Direction des aménagements ruraux (MINAGRA)

ORSTOM	Institut français de recherche pour le développement en coopération

BNETD	Bureau national d’études techniques et de développement 

MIE		Ministère des infrastructure économiques

D.E.		Direction de l’eau (MIE)

MINAGRA	Ministère de l’agriculture et des ressources animales

CNTIG		Centre national de télédétection et d’information géographique

CIAPOL 	Centre Ivoirien Anti POLlution

EECI		Entreprises Energie Côte d’Ivoire

INHP 		Institut Nationale d’Hygiène Publique

CNTIG		Comité National de télédétection et d’Information Géographique

CCT		Centre de Cartographie et de Télédétection

CTPD 		Consultant Technique Pays en Développement

CI		Consultant International



�Résumé des principales conclusions et recommandations



L’enjeu essentiel du projet est de mettre en place un Système d’Information Géographique permettant de réaliser une gestion intégrée des ressources au niveau de la Côte d’Ivoire. Cet outil d’aide à la décision vient en appui à la mission du HCH de réglementation et de suivi du secteur.  



Les propositions qui suivent satisfont à deux contraintes essentiellement : le SIG doit être géré par le HCH (qui a la responsabilité politique de gestion du secteur), mais la plupart des bases de données sont localisées dans d’autres institutions (qui ont la responsabilité de leur mise à jour). Il apparaît dès lors indispensable de concevoir, le plus tôt possible, un système national impliquant la plupart de ces institutions et organisant les relations et rôles de chacun.



1. Compte tenu du paysage institutionnel du projet ne favorisant pas actuellement les échanges de données entre institutions, et compte tenu du budget disponible, il est recommandé de réaliser un SIG « en interne » au sein du HCH et de valoriser tous les moyens existants sur ce projet (en particulier, les ateliers et séminaires) pour participer à la mise en place des structures et règles de concertation inter-institutionnelles, nécessaires à l’élaboration d’un SIG au niveau national.



2. Dans une première étape le SIG est conçu de manière à répondre aux caractéristiques suivantes :

- il doit satisfaire aux besoins essentiels du HCH en matière de gestion intégrée des ressources en eau et donc ne comprendre que les données les plus nécessaires ;

- il ne concerne que le bassin du Bandama ;

- il ne prévoit pas, d’un point de vue technique et matériel, l’accessibilité à toutes les institutions par une mise en réseau ou par transfert de la base de données sur CD-ROM mais, en revanche, permet une mise à disposition de rapports, statistiques, cartes, données synthétiques aux institutions demanderesses.

- il ne garantit pas non plus, toujours dans le cadre de ce projet, la mise à jour systématique des données et la décentralisation du système aux niveaux d’organisation intermédiaires ou locaux (futures agences de bassin).



3. En conséquence le SIG est proportionné sur le plan technique et conceptuel de manière à satisfaire essentiellement, dans un premier temps, les besoins du HCH :



Sur le plan technique, le projet assure l’équipement minimum nécessaire aux principales activités SIG (localisation d’éléments (GPS), numérisation, visualisation, requêtes, analyses statistiques et spatiales, mise en forme, impression,...) sans toutefois permettre une production ou un traitement « industriel ». Ceci répond au double souci de permettre au HCH d’être relativement autonome dans son travail quotidien, sans reproduire un nouveau bureau spécialisé dans le domaine des SIG à l’image du CCT ou du CNTIG. Ces institutions spécialisées pouvant assister le HCH en cas de besoins dépassant ses capacités de traitement. L’équipement a été choisi par le consultant avec le personnel du projet, et commandé par la délégation de la FAO.



Sur le plan conceptuel, le SIG est conçu autour du concept de « valeur  » de l’eau afin de répondre aux besoins de gestion intégrée du secteur. 

�



La variable OFFRE  exprime les quantités potentiellement exploitables de la ressource. Elle est représentée sous formes d’indicateurs hydrologiques (lame d’eau moyenne, P, débit dans le réseau,...) et est calculée à partir de modèles hydrologiques.

La variable qualité est mesurée par des indices chimiques et bactériologiques et doit permettre de définir la potabilité.

La variable moyens tente de préciser les moyens existants : type d’équipements (puits, forages, barrages), état (fonctionnels ou pas, débits, profondeur,...), le cas échéant (si l’information est spatialisée) les ressources financières.

La variable demande  est exprimée par rapport aux différents usages de l’eau : agriculture (pisciculture, riziculture, maraîchage, pastoralisme, arboriculture fruitière), usages domestiques (importance de la population), hydro-électricité, navigation,....



Ce mode de structuration permet de confronter l’offre à la demande, en fonction des moyens disponibles (équipement, financement) et de la qualité des eaux.



Le module de modélisation hydrologique est développé par le consultant CTPD. 

Le modèle géomatique général de type entité-association permet, compte tenu à la fois des données disponibles et des besoins du HCH, un encodage et des analyses selon :

- les limites sous-préfectorales ;

- les limites départementales ;

- les limites des bassins-versants ;

- les points-objets (points d’eau, barrages, périmètres, etc...).

Le contenu des tables d’attributs a été défini en grande partie durant la mission avec les hydrologues du HCH. Le travail est complété par le consultant CTPD et le CNTIG. Les liens entre entités sont également par le consultant CTPD en appui au HCH.





4. Le développement du SIG interne repose sur la contribution du CNTIG, du CCT et  du consultant CTPD

L’ossature générale du système sera réalisée par le CNTIG,  avec l’appui du consultant CTPD. Le cahier des charges du CNTIG a été défini et doit encore être signé avec la représentation de la FAO. Il est prévu une signature en tripartite, impliquant le HCH pour avaliser les produits. 

Le CCT interviendra pour la fourniture d’images satellitaires et un budget est prévu (ligne “contrats”), le cas échéant et sur demande du HCH, pour un appui technique ponctuel au montage du SIG.

Les termes de contrats avec des prestataires de services pour la mise en forme de données existantes ou, le cas échéant,  la complémentation par des mesures ponctuelles, ont également été prévus. Ces contrats seront finalisés par la représentation de la FAO sur proposition du HCH et avec l’aide du consultant CTPD. Des commandes d’achat de données ont enfin été lancées (SODEXAM).



Ces différentes contributions rentrent dans le cadre de l’enveloppe impartie pour « contrats » ou « consultances nationales ».



Du point de vue de l’administration du SIG, il convient de désigner le plus rapidement possible au sein du HCH, un administrateur du SIG qui aura la responsabilité du développement et de la consolidation du SIG (organisation des collectes de données, recherche d’informations, suivi technique et conceptuel du SIG, planification des tâches afin de répondre aux besoins du HCH et, le cas échéant, d’autres institutions), et un technicien qui sera chargé de l’exécution des tâches (encodage, traitements, impressions, etc...). L’administrateur sera de préférence un ingénieur spécialisé en hydrologie.



En ce qui concerne les formations, le projet ne prévoit actuellement que des formations « sur le tas », lors des présences du consultant CTPD à Abidjan. Il est recommandé de financer un stage de formation plus formel, en dehors de l’environnement habituel de travail des stagiaires, si possible dans l’institution du consultant CTPD. Cette formation devrait concerner au moins deux personnes : l’administrateur du SIG et le technicien. Le coût supplémentaire est estimé à 10.000 $.





5. Actions et mécanismes à prévoir pour le passage du SIG interne au SIG national :



Le présent projet constitue en quelque sorte le prototype d’un futur SIG à l’échelle nationale. Il importe cependant, pour passer à cette échelle, de prévoir dès à présent le cadre des relations inter-institutionnelles. Une proposition de schéma directeur est faite dans le rapport.  Le schéma repose notamment sur le principe d’une meilleure intégration de la Direction de l’Eau qui possède la plus grande part des données nécessaires et est responsable de leur mise à jour. Le Plan directeur serait donc constitué de deux pôles: un pôle technique chargé de la collecte des données, pôle qui serait assuré par la D.E., et, un pôle plus institutionnel chargé de la valorisation des données et informations produites, pôle représenté par le HCH. 

La proposition met donc l’accent sur la nécessité de mettre en place des organes de pilotage techniques, mais aussi institutionnels. La proposition est le fruit de différentes discussions effectuées avec les institutions concernées, mais ne pouvait dans le cadre temporel imparti au projet être négociée en concertation. Elle correspond également à l’esprit général des propositions faites dans le document de politique nationale de l’eau produit par le HCH qui envisage un réseau pour la collecte des données et un observatoire pour leur traitement et leur valorisation. Il appartiendra au projet, à travers notamment des ateliers de concertation, de formaliser le cadre général des relations d’échange entre institutions pour le développement de ce SIG et son usage au niveau national. 







A cette fin, il est proposé les tâches suivantes :





- qu’une étude soit menée sur les aspects juridiques des échanges d’informations entre institutions.  Le juriste du cabinet, apparaît tout indiqué pour cela et est intéressé par la problématique.

- que les ateliers et séminaires soient notamment dédiés à la définition du cadre juridique et organisationnel (complémentation, mise à jour, valorisation) nécessaire à l’élaboration et au développement  d’un SIG national. Le chef de projet peut jouer un rôle important de stimulation à la mise en place d’organes de pilotage et à l’élaboration de règles d’échange. Il a notamment la responsabilité d’organiser les ateliers et séminaires.

- suite à ces travaux, que la seconde mission du consultant international ait pour mandat de formaliser les besoins et attentes de chacune des institutions en matière de SIG et de réaliser une proposition concertée de programme à plus long terme avec une estimation budgétaire (sous forme de demande de financement à des partenaires financiers). 





6. Risques et aspects à prendre en compte. 



Les principaux risques concernent, d’une part, le contexte institutionnel qui pourrait compromettre la réalisation du projet et, d’autre part, la conception générale du SIG et en particulier, le contenu réel du futur SIG, c’est à dire l’importance des données et leur qualité.



Les risques institutionnels ne sont pas négligeables, les blocages rencontrés en cours de mission en témoignent. Cette situation devrait s’améliorer lorsque la réforme institutionnelle sera opérationnelle. Il importe cependant de respecter certains principes :

- faire reposer la collecte des données sur les structures qui en ont la responsabilité, plutôt que de les remplacer ;

- impliquer les institutions concernées par le secteur de l’eau dans les choix effectués en matière d’analyse et de production issues du SIG ;

-  choisir les personnes clés avec discernement, en particulier au sein des comités de pilotage, et pour l’administration du SIG. Elles doivent à la fois être compétentes et représenter les différentes sensibilités concernées par la mise en place d’un SIG sur l’eau. 





En ce qui concerne le contenu réel du SIG (et la valorisation qui pourra en être faite) la priorité à été donnée, dans un premier temps, à l’intégration d’un minimum de données pour concevoir le SIG de manière cohérente (ceci compte tenu des difficultés d’ordre institutionnel liées à la collecte). Par la suite, il faudra impérativement accorder plus d’importance aux données (à leur qualité), plutôt qu’aux matériels et logiciels informatiques. L’objectif doit être de construire une bonne base de données plutôt que d’acquérir un SIG. Cet aspect est sans aucun doute plus complexe à mettre en oeuvre. Il est proposé que la  seconde mission de consultance, prévue lors de la restitution, soit utilisée à l’évaluation des besoins et des coûts nécessaires à la consolidation du SIG et son ancrage au niveau national.





Le projet FAO ne pouvant garantir le passage du prototype à l’échelle nationale, il convient de collaborer avec le HCH dans sa recherche de financements ultérieurs.





�1. Motivations et termes de référence de la mission





La présente mission s’inscrit dans le projet d’assistance de la FAO au Haut Commissariat à l’Hydraulique pour la mise en place d’outils de gestion intégrée des ressources en eau en Côte d’Ivoire.



Elle a essentiellement pour mandat - en collaboration avec l’institution contractante, le consultant CTPD, l’équipe du projet, et sous la supervision des services techniques de la FAO -, de :



1. 	inventorier l’information existante concernant les ressources en eau et leur utilisation en Côte d’Ivoire , analyser le volume d’information disponible, la qualité de l’information, et les possibilités d’inclusion dans un système d’information géographique ;



2. 	concevoir le plan d’un système géographique sur les ressources en eau et leur utilisation qui inclue l’ensemble des données utiles disponibles, ainsi que des modules d’appui à la planification. Le système doit être développé sur Arcinfo et les résultats transférés sur Arcview pour lequel des procédures nécessaires seront décrites ;



3.	rédiger un rapport décrivant les résultats de la mission et les propositions pour le développement du SIG



Le consultant a également pour mandat de préciser les termes des contrats avec les différentes institutions partenaires du projet pour la réalisation du SIG et avec les organismes disposant de données.





Dans l’ensemble toutes ces tâches ont pu être réalisées. Tous les contrats ne sont pas encore finalisés, mais les termes ont été précisés et discutés avec les institutions concernées. Les termes du principal contrat, liant la FAO et le prestataire de service responsable de l’élaboration du SIG, sont repris en annexe.



Le présent rapport se compose de trois parties principales :

( les cadres généraux de la mise en place du SAD-EAU

( la méthodologie développée dans le cadre de la mission

( les résultats et recommandations



�2. Cadres généraux de la mise en place d’un SAD-EAU





La présente consultation s’inscrit dans la poursuite d’une série de missions de pré-identifications réalisées par la FAO. Ces missions ainsi que les prises de contact entre le HCH et certains partenaires, ont contribué à définir les éléments des cadres généraux de mise en place du Système. 

Un budget a notamment été défini dans les grandes lignes et des partenaires pressentis pour effectuer le travail de construction du SIG. 



La mission ne démarrait donc pas sur un terrain vierge.



Ces éléments sont rappelés ci-dessous après un bref rappel de la problématique de l’eau et de l’environnement en Côte d’Ivoire.





2.1.	Problématique de l’Eau et de l’Environnement en Côte d’Ivoire



Doté d’un climat tropical humide au Sud à soudanien au Nord, la Côte d’Ivoire ne souffre pas à proprement parler de manques chroniques d’eau. Le manque de relation entre la localisation des villages (situés le long des axes routiers et/ou sur les interfluves) et celle des cours d’eau existants témoigne bien de ce que l’eau n’est généralement pas considérée, en tout cas en terme de quantités, comme un facteur limitant par les populations. 



Cependant l’utilisation de l’espace - dominée par un modèle de croissance agro-exportateur de type « minier », basé sur une agriculture extensive de cacao et de café et l’exploitation massive des forêts pour le bois d’oeuvre et le bois de feu - s’est traduite par une dégradation importante de l’environnement. 



Le Livre blanc de l’environnement en Côte d’Ivoire hiérarchise de 1 à 3  l’acuité des problèmes environnementaux dans les différentes régions administratives et montre que si les problèmes liés à l’eau ne sont généralement pas considérés comme les plus aigus,  ils sont présents partout et peuvent localement (Daloa, Yamoussoukro) se révéler prédominants.

�

Problèmes majeurs selon les régions�Abidjan�Bou-doukou�Aben-gourou�San

Pedro�Daloa�Man�Odienné�Korhogo�Bouaké�Yamos-soukro��Régression du couvert forestier�3�2�3�3�3�2�1�1�1�1��Appauvrissement des sols�1�3�2�2�2�2�3�3�2�2��Destruction et fragmentation des habitats naturels�3�2�3�3�3�2�1�2�1�1��Surexploitation des ressources biotiques�2�3�3�3�3�3�3�3�3�3��Pollution/envahissement des eaux de surface�2�1�1�2�1�1�1�1�1�2��Pollution des sols et des eaux souterraines�2�1�1�2�3�1�1�1�1�1��Risques industriels

 �3���1������1��Risques naturels

�2���2��3�1�2����Erosion et sédimentation côtière�3���3��������Bilan

�21�12�13�21�15�14�11�13�9�11��Tableau 1 : nature et régionalisation des problèmes environnementaux 

(d’après Crépeau 1997).



Si l’on retient comme principe de hiérarchisation des problèmes leur impact sanitaire, social, géographique et économique, l’eau apparaît dans les niveaux de priorité maximale (Comolet A. 1996) :

- niveau I (très prioritaire) : dégradation des sols, déforestation, dégradation de la qualité des eaux 

- niveau II : (prioritaire) : biodiversité, environnement urbain, lagune et aquifère d’Abidjan

- niveau III (assez prioritaire) : inondations érosion côtière.



Par ailleurs, de nombreux exemples de terrain (voir ci-après) montrent l’existence de tensions entre utilisateurs et/ou d’inconvénients dus à une mauvaise concertation entre les usagers de l’eau. La question de l’alimentation en eau en particulier apparaît importante sur le terrain, mais peu quantifiée en raison de manque de données actualisées et contrôlées sur la qualité des eaux.

Ces problèmes ne peuvent que s’accentuer en l’absence d’outils de suivi et de contrôle.



Enfin, parmi les nouvelles orientations de développement du pays définies par le Président , un accent particulier est mis sur le développement de l’hydraulique agricole, dans un souci de freiner la fuite en avant dans l’extensif que connaît le secteur de l’agriculture. Cette orientation implique qu’une véritable planification intégrée à l’échelle des bassins versants soit organisée afin de limiter l’augmentation de la pression sur les ressources en eau.



La création du Haut Commissariat à l’Hydraulique traduit une véritable volonté politique de la part du gouvernement d’aller de l’avant dans cette voie. La nécessité d’un outil de gestion de l’information apparaît une évidence dans ce contexte. La mise en place d’un Système d’Information Géographique permettant réellement de répondre à cet objectif de planification, grâce à la mise à disposition d’une information pertinente et suffisamment complète, pose cependant une série de problèmes, en premier lieu d’ordre institutionnel.



2.2.	Le cadre institutionnel 



2.2.1. 	Les différentes institutions concernées par le projet.



La Côte d’Ivoire foisonne d’institutions intervenant dans le domaine de l’eau. 11 ministères ont directement ou indirectement rapport avec des questions touchant aux ressources en eaux et/ou à leur qualité :

Agriculture, Infrastructures Economiques, Energie, Industrie, Economie et finances, Intérieur, Plan et Développement Industriel, Affaires Etrangères, Santé Publique, Défense et environnement.



Cette situation est aggravée par le fait que les attributions sont souvent réparties dans plusieurs ministères techniques. La dilution des responsabilités, les chevauchements d’attribution, les définitions insuffisamment précises des compétences qui en résultent constituent autant de freins à la mise à sa place d’une politique intégrée de l’eau.



Le Haut Commissariat à l’Hydraulique (HCH) a précisément été créé pour résoudre ce type de problèmes.



Cette « confusion » institutionnelle se retrouve également dans le secteur de la cartographie et de l’information géographique. La Côte d’Ivoire a mis en place des institutions spécialisées dont les deux principales sont : le Centre de Cartographie et de Télédétection (CCT) et le Comité Nationale de Télédétection et d’Information Géographique (CNTIG). Des organismes comme l’Institut Géographique National et l’Institut de Géographie Tropical disposent également de certaines compétences et attributions en matière de cartographie mais sont moins outillés que le CCT et le CNTIG.



CCT et CNTIG participent tous deux à différents projets de SIG dans le pays. Il n’existe pas encore de SIG cohérent et coordonné au niveau national, faute de définition de l’architecture institutionnelle et technique nécessaire (Rapport BM 1994).



Le CCT fait partie du BNETD, anciennement DCGTx. Le BNETD, société d’Etat sous la tutelle du premier ministre a pour mission d’assister le gouvernement dans l’identification et la formulation d’objectifs de développement et dans la prise de décision en matière d’investissements. Elle exerce, à ce titre, la maîtrise d’oeuvre de grands travaux d’aménagement et le contrôle de l’exécution de nombreux ouvrages financés par les pouvoirs publics. Elle comprend environ 1600 personnes relevant de 11 entités. Parmi ces entités le CCT a pour mission de réaliser la couverture du pays en cartes topographiques au 1/200.000 conformément aux décrets n°71-330 du 7 juillet 1971 et 85-352 du  mai 1985 relatif à l’IGCI. Le CCT est également dépositaire de la photothèque et de la cartothèque du pays. Toute carte, prise de vue ou image satellite doit, en principe, être archivée à son niveau.



LE CNTIG a réalisé une Banque de données Nationales (BDN, conformément au mandat qui lui a été donné par le Décret n°92-53 du 2 septembre 1992 portant création de cet organisme. Il se spécialise dans la confection de SIG et le traitement d’images satellites. Il dispose à cet égard d’une station de réception et de traitement d’images NOAA-AVHRR.

Plusieurs SIG, intéressant particulièrement le présent projet ont été réalisés ou sont en cours de confection, à l’échelle locale (projet de Dabou de base de données sur l’eau) et nationale (banque de données géologiques et minières et base de données pédologiques).



Ces deux institutions sont les principaux partenaires dans la confection du système. Le CNTIG a été pressenti dès le départ pour réaliser le SIG. Il a cependant été jugé utile et même important d’intégrer le CCT pour la réalisation de certaines tâches.





2.2.2. Le HCH et sa mission



Le HCH a été créé, lors de la formation du Gouvernement, le 26 janvier 1996 (décret n°96-136), suite au constat de l’inexistence d’un cadre de coordination et de concertation entre les différentes institutions impliquées dans la gestion des ressources en eau.



Le HCH a pour mission d’assurer en liaison avec les Ministères et organismes concernés, les tâches suivantes : 

- l’élaboration d’une politique nationale et de stratégies pour sa mise en oeuvre; 

- l’élaboration d’un projet de loi portant code de l’eau et des textes subséquents ;

- la conception et la mise en place d’organes institutionnels de gestion intégrée des ressources en eau ;

- l’élaboration d’un projet de politique économique et financière du secteur de l’eau ; 

- la formulation d’un plan d’action à court, moyen et long termes, en matière de gestion des ressources en eau.



Les nouvelles dispositions visent plus particulièrement à :

- définir une politique de l’eau au-delà des domaines de compétence strictement dévolus à l’actuel Ministère des Infrastructures Economiques ;

- concevoir un instrument et un système de gestion rationnelle de l’eau en s’appuyant sur une meilleure connaissance de l’offre et de la demande en eau, à des fins agricoles, industrielles, ainsi que d’approvisionnement en eau des différents établissements humains ;

- renforcer la perennisation des investissements consentis dans ce secteur en définissant notamment une politique claire de participation des différents bénéficiaires , aux frais de production et de maintenance des installations hydrauliques ;



- préserver la qualité de l’eau à fournir aux différents usagers.



Pour atteindre ces objectifs un plan stratégique en six points a été élaboré :



Point 1 : Développer la concertation avec tous les acteurs du secteur de l’eau par l’organisation et l’animation d’ateliers au niveau local, régional et national et par l’organisation de missions d’identification et de planification sur le terrain.



Point 2 : Participer activement à la mise en place d’organes de coordination et de concertation au niveau sous-régional et international.



Point 3 : Travailler comme un bureau d’études en utilisant des consultants, la priorité étant donnée aux compétences locales, pour la mise en oeuvre des grandes actions.



Point 4 : Soutenir et développer des projets spécifiques de concert avec d’autres structures nationales et internationales dans les domaines suivants :

( Hydraulique agricole

( Hydraulique humaine

( Hydro-électricité  et usages industriels de l’eau

( Assainissement et drainage.



Point 5 : Produire et diffuser des outils et documents relatifs au secteur de l’eau.



Point 6 : Favoriser l’émergence d’une industrie de l’eau.



Afin d’appuyer ces différentes stratégies il apparaît essentiel de doter le HCH d’outils permettant l’observation des ressources en eau et facilitant une aide à la décision. Ces outils sont :



( 	Des réseaux de mesure fiables et représentatifs pour les ressources en eaux de surface et en eaux souterraines ;

( 	Des bases de données sur les ressources et les besoins en eau et sur les exploitations de l’eau ;

( 	Un système d’Information Géographique (SIG) et des modèles permettant de simuler la complexité des écoulements et de mieux assurer la gestion des systèmes naturels produisant la ressource.



Ces outils fourniraient le noyau dur de l’Observatoire National de l’Eau évoqué dans le document de politique nationale préparé par le HCH.



Il est prévu, par ailleurs à terme, la création de structures décentralisées dans le cadre des bassins-versants de la Côte d’Ivoire. Les bassins seraient au nombre de 3, résultant du regroupement suivant :



- le bassin Sassandra à l’Ouest du pays, comprenant les bassins Cavally, Fae, Sassandra ;

- le bassin Bandama au Centre : Bandama, Bani-Niger et Boubo ;

- le bassin Comoé à l’Est : Comoé, Agnéby, volta Noire, Bia.



Dans chacun de ces 3 bassins serait créé un Comité de Bassin.





La FAO et le PNUD ont décidé d’appuyer le HCH dans ces objectifs et ont défini de commun accord les champs d’intervention de leurs projets respectifs.





2.3.	Insertion du projet FAO dans les projets actuels d’appui au HCH.



Le projet TCP/IVC/6713 prévoit un système d’appui à la décision pour le secteur de l’eau (SAD-EAU) dont le but est de doter le Haut Commissariat à l’Hydraulique d’une capacité de suivi et d’orientation stratégique du secteur.



L’idée de base du SAD-EAU est de mettre à disposition des institutions concernées par l’eau un système unique rassemblant les informations essentielles du secteur. 



Ce projet repose sur quelques principes directeurs :



- le SAD-EAU doit, à terme, générer des économies d’échelle dans la production et la distribution de données dans le secteur de l’eau ;

- ce n’est pas une nouvelle méga-banque de données. Au contraire il tire sa substance de travaux déjà réalisés par divers services et institutions travaillant dans le secteur de l’eau ou de la cartographie numérique, et met en valeur les informations que ces institutions produisent. Il ne se substitue pas aux programmes nationaux mais vient en complément ;

- il doit assurer un rôle fédérateur pour ce qui concerne les données du secteur ;

- il vise en particulier à rendre compatible entre elles les méthodes d’investigation, et les formats des données de manière à faciliter leur accessibilité aux différentes institutions ;

- le SAD-EAU développera des indicateurs et des modèles de simulation à l’échelle des bassins versants.



Le projet PNUD d’appui au HCH porte plus, quant à lui, sur l’élaboration concertée d’instruments légaux  (codes, institutions, ...) devant permettre de garantir une gestion « équitable et solidaire » des ressources en eau.



Bien que de nombreuses passerelles existent nécessairement entre les deux projets et sont à favoriser, notamment au niveau de la nature des informations traitées, les objectifs sont donc bien distincts et complémentaires.



Le cadre géographique est, toutefois, sensiblement différent : le projet FAO doit se comprendre comme un projet-pilote, destiné à démontrer la faisabilité d’un SAD-EAU au niveau d’un bassin-versant (celui du Bandama) avant de réaliser l’extrapolation au territoire national. Le projet PNUD concerne, quant à lui, la totalité du territoire national.



Actuellement, et dans l’attente d’une réforme institutionnelle et d’un code de l’eau, il semble que le rôle du HCH ne soit pas encore totalement compris ou accepté par toutes les institutions intervenant dans le secteur. Des obstructions à la divulgation de données au HCH ont été constatées pendant toute la durée du séjour. De ce point de vue le projet de SIG peut paraître un peu prématuré : l’existence du HCH est récente et toutes ces attributions ne sont pas encore clairement définies ou acceptées. D’un autre coté, il importait de pouvoir doter cet organisme d’un outil lui permettant de remplir sa mission de gestion du secteur. Le présent projet doit être considéré comme une première étape, « pilote », dans la réalisation d’un SIG national.





2.4. Cadre budgétaire et de partenariat



Le cadre budgétaire (voir annexe) a été défini lors de missions antérieures de la FAO. Il apparaît plus orienté vers l’outil SIG que la collecte de données et part de l’hypothèse de l’existence de données en suffisance dans les différents ministères intervenant dans l’eau. Cette hypothèse se vérifie en grande partie, mais la réelle disponibilité de ces données pose problème. Le coût de certaines données (météorologie) risque, en particulier, d’être un facteur limitant à l’acquisition de séries complètes ou exhaustives de données. De plus, des campagnes de mesures de la qualité des eaux sont nécessaires si l’on veut avoir un minimum de données pour construire la base et définir les fonctions modélisantes d’un futur Système d’Aide à la Décision. Des priorités doivent donc être définies.



Le budget offre néanmoins une certaine souplesse dans la réalisation de petits contrats pour des travaux de complètement ou d’acquisition des données. Il convient toutefois de remarquer que les équilibres budgétaires « raisonnables »� en matière de projet SIG ne sont pas respectés.



La décision d’acheter un véhicule en particulier a été prise avant l’arrivée du consultant. Cette décision a été motivée, dans le cadre du présent projet, par les besoins de collecte de données et de suivi de campagne d’acquisition dans le bassin du Bandama.



En ce qui concerne le cadre de partenariat, et, en particulier le choix de la structure responsable de l’élaboration du SIG, une institution a été pressentie dès les premières missions d’identification : le CNTIG. Le contrat doit encore être formalisé avec ce partenaire mais le principe de sa participation est acquis est ne peut être remis en question qu’en cas de force majeure (par exemple, si le CNTIG ne pouvait s’engager sur le travail à fournir dans le cadre des enveloppes budgétaires prévues). 



Il convient de noter que si les compétences de ce partenaire sont généralement reconnues pour exécuter le travail de confection du SIG, des problèmes avec les autres services risquent de survenir en cours de projet et compromettre la qualité et la quantité des informations introduites dans le système.  Le CNTIG n’est, en effet, pas responsable de la collecte des informations. Il possède cependant les outils pour les valoriser et est engagé dans plusieurs projets de confection de SIG en Côte d’Ivoire. Le problème provient de ce que certains services sont réticents à une mise en disposition « libre » des données qu’elles possèdent au CNTIG en l’absence de convention respectant les droits de propriété intellectuelle et clarifiant les conditions d’usage des données (voir notamment le PV de la réunion de concertation organisée au cours de la mission , Annexe 3).





2.5. Implication des cadres institutionnels et budgétaires sur la mission 



L’essentiel de la présente consultation consiste donc à clarifier les conditions dans lesquelles il est possible de réaliser le SAD-EAU, compte tenu d’une part d’un contexte institutionnel difficile et d’autre part d’un contexte budgétaire relativement limité.



La question principale porte sur le dimensionnement du SIG : non seulement géographique (le bassin versant du Bandama a déjà été choisi) mais également institutionnel (SIG interne au HCH? ou SIG national impliquant toutes les structures concernées  par le secteur?).



Des propositions seront faites pour définir la structure d’un SIG pouvant s’intégrer  dans ces cadres. Certaines propositions visent également à élargir ces cadres. Enfin, la mission s’attachera à préciser les risques encourus par le projet.







�3. Démarche méthodologique adoptée



3.1.	Principes généraux de l’élaboration d’un SIG



La méthodologie générale adoptée dans la présente mission, repose sur le schéma général suivant :
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Figure 1 : Le cycle d’élaboration d’un projet SIG (d’après M. BERNARD, 1992 cité par Laurini1993)



Dans la pratique, toutefois, ces étapes ne se succèdent pas nécessairement de manière aussi linéaire. Il importe, au contraire, dans bien des cas, d’organiser leur succession de manière itérative, des propositions de modélisation conceptuelle pouvant, par exemple, faciliter l’expression des besoins et l’étude de différents scénarios de faisabilité.



Il convient également de considérer que la durée complète du cycle de conception d’un SIG (étude de l’existant + faisabilité) est généralement supérieure à six mois ce qui dans le cas présent n’était pas envisageable.



La consultance a pu cependant se reposer sur les missions antérieures de la FAO, notamment celles de M. Faures, et celle de M. Crépeau relative à l’élaboration d’un Système d’Information National sur l’Environnement en Côte d’Ivoire. Notre  mission s’est également appuyée sur l’existence de Systèmes comparables dans d’autres institutions (CNTIG en particulier). Le choix du matériel, notamment, a pu être traité en priorité grâce à ces informations.



Un programme de travail a été défini avant la mission (cf. Annexe 1).



Les principaux éléments des grandes étapes retenues dans le cadre de cette mission (évaluation des besoins et étude de faisabilité) sont repris ci-après.

�

3.2.	Identification des besoins et de l’existant



La mission a procédé par entretien avec les responsables des différentes institutions partenaires du projet et les techniciens chargés du développement des systèmes rencontrés dans ces institutions. 



Un travail de éclaircissement des priorités a également été effectué avec le HCH.



La structure spécifique des entretiens s’appuie sur le canevas ci-après :

 

A.	Expression et analyse des besoins en gestion intégrée de l’eau



	(1)	Expression des besoins et problématiques prioritaires

	(2)	Analyse des besoins et hiérarchisation

	(3)	Formalisation de la demande 



B.	Inventaire et description des cartes et données existantes



(a).	Données de base (topographie, données de population, ...)



	(1)	Variables, indicateurs ou facteurs de calcul d’indicateurs

	(2)	Format d’origine (tables, cartes, rapports, photos aériennes, etc.)

	(3)	Echelle ou résolution, géoréférencement (lat./long., système local),

		zone couverte (kilomètres carrés)

	(4)	Fréquence actuelle d’utilisation requise des données

	(5)	Origine (exogène (institutions géographiques, autres services 				partenaires), endogène (produit-maison))



 (b).	Données spécifiques



	(1)	Contenu et format du document produit

	(2)	Echelle, résolution, géoréférencement (lat./long., système local),

		zone couverte

	(3)	Fréquence de mise à jour

	(4)	Utilisateurs concernés ou visés (existence d’une liste de distribution)



C.	Identification du schéma de circulation des informations et des traitements (capacité d’analyse SIG  et de traitement de l’information : analyse statistique, classifications, correction de format, superposition de polygones,...).



D. 	Inventaire des projets de SIG des organismes avec lesquels il y a collaboration

E. 	Identification des structures externes susceptibles d’être intéressées par le projet

F. 	Incidences sur la normalisation

G. 	Panorama des matériels et logiciels existants

H.	Examen des télécommunications informatiques

K.	Visites de terrain









3.3. Etude de faisabilité



L’étude de faisabilité envisage les éléments suivants :

- l’aspect institutionnel ;

- l’aspect technique

- l’aspect financier

- l’aspect humain et organisationnel (ressources en personnel et motivations) ;











































�4. Principaux résultats et recommandations





4.1. Expression et analyse des besoins en gestion intégrée de l’eau



Les besoins et objectifs stratégiques du HCH ont déjà été développés dans divers documents tels que les versions préparatoires au document de politique de l’eau, les documents des projets FAO et PNUD d’appui au HCH, ...



Il nous a semblé important, au demeurant, de préciser l’origine de ces besoins, les problématiques concrètent qui les sous-tendent et d’élaborer une hiérarchisation des objectifs poursuivis. Cette étape est importante pour le dimensionnement du système et à la répartition des budgets.



Les besoins sont identifiés à partir d’entretiens avec les principaux responsables de l’élaboration et de l’utilisation du Système d’Information Géographique. Ils sont appuyés par une visite de terrain (région de Korhogo) et par l’examen de divers documents existants au HCH dont notamment le rapport Côte d’Ivoire de l’Etude hydrologique de l’Afrique sub-saharienne (BM,PNUD,BAD, CFD 1993). Ils font ensuite l’objet d’une analyse. Cette analyse, restituée et rediscutée avec le HCH, permet de formaliser la demande.



4.1.1. Expression des besoins et problématiques



Cette étape a été réalisée avec M. Doffou, dans un premier temps, ensuite avec les chargés d’étude de l’équipe HCH : M. Gnagne et M. Doumbia. 



Différentes problématiques sous-tendent les besoins en information-décision du HCH. Elles sont listées ci-après dans l’ordre avec lequel elles ont été exprimées.



- Intensification de l’agriculture par l’irrigation.



L’agriculture extensive est responsable de nombreuses dégradations de l’environnement : dégradation des forêts, dégradation des sols.

L’irrigation a un rôle important à jouer dans la recherche d’une meilleure intensification des pratiques agricoles. C’est un souhait exprimé par le Président.



Pour répondre à cette requête le HCH a besoin de connaître l’offre et la demande en eau en agriculture dans les différentes régions et les possibilités de développement des cultures en irrigué. Les données nécessaires à cet égard sont les superficies réellement exploitées et les superficies potentiellement aménageables pour l’irrigation.



- Développement de l’hydro-électricité.



L’eau peut participer activement au développement de l’électrification rurale par la réalisation de centrales hydro-électriques.

Les besoins en information sont d’ordre technique dans un premier temps : quels sont les sites les plus intéressants ? Il s’agit ensuite, de connaître, par rapport à ces sites, les principaux utilisateurs de l’eau existants et à venir.









- Tensions entre agriculteurs et éleveurs



De fortes tensions existent dans le nord du pays entre agriculteurs et éleveurs autour des ressources en terre mais également en eau. Le Ministère de l’Agriculture intervient actuellement en tentant de résoudre les conflits et en proposant des couloirs de parcours privilégiés. Certains couloirs de bétail ont également été définis. 

Des informations détaillées et actualisées sont cependant nécessaires sur la localisation des points d’eau (mares, forages) et leurs utilisations afin de préciser les couloirs de passage.



- Le développement du transport par voie fluviale.



Le HCH souhaite analyser les possibilités de développement du transport par voie fluviale vers l’intérieur du pays et autour d’Abidjan. Pour cette dernière, l’utilisation des lagunes pour le transport de personnes et de marchandises devrait sensiblement améliorer les problèmes de circulation routière et les problèmes de pollution qui en découlent.

Des informations sur la navigabilité des fleuves les risques et avantages comparatifs de ce type de transport (en termes de coût notamment) par rapport aux autres sont nécessaires.



- Pollution des eaux 



Le problème est surtout sensible à Abidjan mais il existe également dans certaines grandes villes de l’intérieur du pays.



La décharge d’ordures ménagères d’Abidjan se trouve en ville à proximité de la lagune coté Est et en amont par rapport au sens de circulation des eaux lagunaires. 

En ce qui concerne les eaux usées un réseau primaire a été réalisé en 1990-91 qui conduit les eaux jusqu’à 2 km en mer. L’inexistence ou le faible développement du réseau secondaire fait que la circulation des eaux est insuffisante. Il en résulte des concentrations à certains endroits et des odeurs dans la ville qui ont été partiellement résolus par la construction d’une cheminée.

Les stations d’épuration ne fonctionnent pas par manque de moyens pour la maintenance.



A l’intérieur du pays on observe dans certaines villes moyennes des cas de rejets polluants provenant d’entreprises (textile par exemple), ces eaux étant collectées en aval pour des abattoirs ou d’autres types d’utilisation exigeant une eau potable.



Des cas de pollution des eaux de consommation par les engrais des périmètres irrigués sont également fréquents



- Le coût de l’eau et le financement des infrastructures hydrauliques



- L’approvisionnement en eau potable des populations



Un problème important en zone rurale concerne la difficulté de réaliser des forages productifs. Les aquifères concernés hébergent bien souvent des nappes discontinues peu productives ou rapidement épuisées. Les forages dans les zones de vallées (« bas-fonds ») sont sujets à des éboulements. Des informations détaillées sur les zones de fracturation et, de manière plus générale, sur les nappes de fissures seraient d’une grande utilité.



4.1.2. Analyse des besoins exprimés



Différents aspects ressortent de l’analyse des besoins :



1. Approvisionnement en eau potable des populations (toutes les couches sociales)

2.	Intensification de l’Agriculture par l’irrigation (et également plus accessoirement (?) amélioration des conditions d’approvisionnement en eau pour l’élevage et développement de la pisciculture)

3. Amélioration de l’électrification rurale par l’hydro-électricité

4. Assainissement des zones urbaines

5. Minimisation des conflits agriculteurs-éleveurs autour de l’eau

6. Mobilisation financière équitable (l’eau paye l’eau) et orientée vers des réinvestissements utiles

7. Amélioration du transport fluvial

8. Développement des sites touristiques



L’ordre d’importance reste à préciser dans le détail, mais l’objectif prioritaire déclaré de manière très explicite est l’approvisionnement systématique en eau potable des populations.



Les principaux objectifs peuvent donc se résumer en 4 thèmes majeurs :

la santé (potabilité et assainissement), la sécurité alimentaire (agriculture, élevage, pisciculture), le développement des voies de communication, l’électrification rurale



Des stratégies pour y parvenir ont été ébauchées (dont on peut tirer certains besoins en information) :

- le développement d’infrastructures de base pour l’accès à une eau potable, l’assainissement, et, des actions de sensibilisation, éducation, formation 

		--->	données sur les infrastructures hydrauliques

- l’intensification par l’irrigation (pour participer à limiter l’emprise de l’agriculture sur les terres)

		--->	données sur les superficies aménageables et exploitées

- la limitation des conflits par le développement de points d’eau pour le bétail et l’amélioration des parcours

		--->	données sur les retenues naturelles et artificielles 

- la limitation des facteurs de pollution par une législation adéquate et l’élaboration de propositions d’amélioration

		--->	données sur la qualité des eaux de surface et souterraines

- le développement des transports par navigation fluviale

		--->	données sur la navigabilité des fleuves

- une meilleure mobilisation et allocation des moyens par l’élaboration d’une politique financière du secteur

		--->	données sur le coût de l’eau et les redevances

















La nécessité d’une hiérarchisation



Certains objectifs apparaissent antagonistes. L’intensification de l’agriculture - en particulier l’irrigation aux abords des villes pour le maraîchage ou la riziculture - s’accompagne nécessairement d’une augmentation des sources polluantes et vient en opposition à l’objectif d’approvisionnement en eau potable des populations. D’autres apparaissent convergents ou peuvent l’être moyennant la prise en compte de petits aménagements supplémentaires peu coûteux (on pense par exemple à l’hydro-électricité et la pisciculture). 



Si le système d’information peut permettre de clarifier les enjeux dans chacun des contextes observés, il importe toutefois que le HCH détermine un certain nombre de priorités dans l’absolu ce qui ne semble pas encore être le cas. Ce travail est non seulement nécessaire en terme de politique, mais doit conduire à la définition des informations les plus utiles ce qui est particulièrement nécessaire dans un contexte budgétaire limité, où tout ne sera pas possible en matière de collecte d’informations.







4.1.3. Formalisation de la demande



Le modèle conceptuel tel que l’on peut le concevoir dans le cadre de la définition de politiques de l’eau, est basé sur le concept de valeur. La valeur de l’eau est fonction de sa localisation, sa quantité, sa disponibilité, sa qualité, son usage (la demande) et le degré de fiabilité (contrôle) de ces informations que l’on possède à travers un réseau de mesures. Considérant que la localisation et le contrôle sont des attributs des données dans un SIG, le modèle se ramène à la formulation suivante :



�





La variable OFFRE  exprime les quantités potentiellement exploitables de la ressource. Elle est représentée sous formes d’indicateurs hydrologiques (lame d’eau moyenne, P, débit dans le réseau,...) et est calculée à partir de modèles hydrologiques.

La variable qualité est mesurée par des indices chimiques et bactériologiques et doit permettre de définir la potabilité.

La variable moyens tente de préciser les moyens existants : type d’équipements (puits, forages, barrages) état (fonctionnels ou pas, débits, profondeur,...), le cas échéant (si l’information est spatialisée) les ressources financières.

La variable demande est exprimée par rapport aux différents usages de l’eau : agriculture (pisciculture, riziculture, maraîchage, pastoralisme, arboriculture fruitière), usages domestiques (importance de la population), hydro-électricité, navigation,....



Ce mode de structuration permet de confronter l’offre à la demande, en fonction des moyens disponibles (équipement, financement) et de la qualité des eaux.















4.2. 	Inventaire et analyse de l’existant



Le HCH ne possède pas de base de données à proprement parler. Des campagnes de collecte ont toutefois été organisées dans le cadre du projet PNUD et la saisie des résultats était en cours de réalisation lors de notre passage. Ces données portent tant sur les équipements existants (forages, barrages,...) leur état que sur leur gestion (existence de comité de gestion de point d’eau, ...). Elles ne sont cependant pas localisées géographiquement mais agrégées par unités administratives ou localités.



La plupart des bases de données concernant l’eau sont éparpillées dans diverses institutions, le plus souvent entre différents services d’une même institution. Un rassemblement des informations les plus vitales au fonctionnement du HCH apparaît donc bien nécessaire.





4.2.1. 	Inventaire des données et panorama des institutions chargées de leur élaboration



Cet inventaire reprend et précise les informations contenues dans le rapport de M. FAURES.



4.2.1.1. Données primaires



Le pays est totalement couvert en cartes topographiques au 1/200.000 et à 69% au 1/50.000. Un pourcentage élevé de ces feuilles date cependant d’avant 1976. Le CCT a l’ambition, chaque année, de réactualiser 7 feuilles au 1/200.000 et de créer ou réviser 40 feuilles au 1/50.000 (Crépeau 1997). Bien qu’anciennes et d’une précision géométrique médiocre (système géodésique appuyé sur un canevas peu dense et astronomique), il est utile d’extraire de ces cartes les routes, réseau hydrographique et localités.



Des cartes d’occupation du sol ont été réalisées par télédétection au 1/100.000 sur 5 sous-préfectures dans le cadre du projet FAO TSS-SAT1 IVC/92/01T.



La Côte d’Ivoire est partiellement couverte en cartes géologiques.  Une partie notable du pays est couverte au 1/500.000, 12 cartes de reconnaissance au 1/200.000 et quelques cartes détaillées au 1/100.000 ont été éditées. Une quinzaine de cartes au 1/200.000 sont en cours d’édition.

La Direction de la géologie et des Mines ne dispose pas encore de matériel de cartographie, de SIG ou de Télédétection. Par ailleurs le BRGM ne dispose de cartes actualisées que sur de faibles parties du territoire.



Une base de données nationales (BDN) est en train d’être mise en place par le CNTIG. Cette BDN s’appuie sur les cartes topographiques au 1/200.000 et comprend les localités (données du recensement 1988 partiellement réactualisées), les limites administratives, le réseau routier, le réseau hydrographique ainsi que les infrastructures sociales (santé, éducation).



La FAO met à disposition du HCH les fichiers numérisés suivant :

- limites administratives, 

- réseau hydrographique

- Modèle Numérique de Terrain (pixel 1 km)

- des cartes numérisées (format raster) de pluviométrie, ETP, T° et rétention des sols.



La résolution de certaines de ces informations est cependant faible et n’a d’intérêt, a priori, qu’à l’échelle du sous-continent (afrique de l’Ouest). Un examen rapide montre que les contraintes d’intégrité spatiales entre les différents fichiers (rivières, limites administratives) sont mal respectées particulièrement en ce qui concerne certains fichiers.

Il importera de veiller à ce que ces contraintes soient respectées lors de la réception du SIG.





4.2.1.2. Données spécifiques.



Les données spécifiques au secteur de l’eau ou pouvant intéresser les services impliqués dans sa gestion, sont éparpillées dans différents ministères.





La Direction de l’Eau du Ministère des Infrastructures Economiques possède plusieurs bases de données réparties dans différents services. Le principal problème consiste à regrouper ces données en une banque commune et homogénéisée. Il semble que deux facteurs principaux conditionnent ce regroupement : le temps (une période de 3 mois serait nécessaire) et l’équipement (il n’y a pas d’ordinateurs suffisamment performant pour accueillir une telle banque).





Les données régionalisées que devraient pouvoir fournir les différents services sont les suivantes :

- Hydraulique urbaine : 

( la production régionale annuelle d’eau potable (m3) ;

( le type de prise d’eau (forages, rivières, barrages) et leur localisation

( la qualité physico-chimique de l’eau selon les centres de traitement (avant station et après station : pH, couleur, Mn, Fer, Tac, NH4)

( les réseaux d’adduction (mètres linéaires, nombre d’abonnés, état du réseau)

- Hydraulique villageoise :

( nombre de forages par départements (selon qu’ils sont fonctionnels ou pas et la cause de leur éventuelle inutilisation)

( les caractéristiques des forages (10 000 points d’eau sont enregistrés sous dBaseIII+)

( la situation des comités de point d’eau par département (selon qu’ils sont existants, inexistants, opérationnels ou pas)

( la situation des artisans réparateurs installés par sous-préfecture

( la disponibilité en pièces de rechange des pompes (localisation des points de distribution et de vente) 

La fiabilité des données n’est pas connue. Des méthodes statistiques simples peuvent être élaborées pour repérer les erreurs.

- Hydrologie

Les données existent depuis 1961-62, date de création des premières stations. Elles peuvent être considérées comme de bonne qualité sur l’ensemble des stations jusqu’en 1989. Après cette date, la diminution des moyens mis à disposition des services décentralisés a affecté la qualité des données. Dans la plupart des départements des dispositions ont été prises de manière à concentrer les relevés sur les stations les plus importantes et les périodes les plus sensibles (saison des pluies, fin de la saison sèche). Les équipements de terrain ne sont pas tous en bon état et les moyens manquent pour faire des relevés systématiques et exhaustifs.

L’équipement des brigades (matériel de jaugeage et voiture notamment) est bien souvent âgé et fréquemment en panne. Les brigades parviennent cependant à fournir des informations importantes et fiables en priorisant les stations à suivre et les périodes de suivi (saison des pluies essentiellement).



( réseau hydrométrique (nombre de stations, localisation des stations et degré d’équipement (limnimètres, limnigraphes), caractéristiques de bassin-versant, débits moyens journaliers, Aire des stations, Etiage absolu, Crue Module, Q.S. annuel, V.E. annuel; publications d’annuaires et disponible sur disquette (format ACCESS),

( réseau piézométrique (débits spécifiques)

( pluviomètres



En ce qui concerne la qualité des données disponibles à la Direction de l’Eau il faut rappeler qu’un important travail de vérification reste à faire (Rapport BM, PNUD 1993). Ce travail ne peut être réalisé dans le cadre du présent contrat. 





L’Agence Nationale de l’Aviation civile et de la Météorologie (ANAM) actuellement privatisée en SODEXAM (Société d’EXploitation aéroportuaire et Aéronautique en Météorologie) dispose de toutes les données concernant les précipitations, la température, l’évaporation, le vent, etc... Malheureusement certaines installations sont hors service (notamment pour le vent et l’évaporation). La SODEXAM est en phase de restructuration. Le nouveau Directeur tente de redresser une situation budgétaire difficile. Le prix des données en particulier fait l’objet d’une réévaluation à la hausse et le principe de la vente aux organismes utilisateurs quels qu’ils soient (publics ou privés) ne semble souffrir aucune exception. (A titre indicatif une donnée mensuelle d’ETP coûte 1200 F. Cfa. L’acquisition d’une série sur dix ans pour 10 stations  reviendrait donc à 1 440 000,- F Cfa).



L’Institut National d’Hygiène Publique (INHP) possède un Système d’Information et de Gestion des maladies endémiques notamment, celles liées à l’eau (onchocercose, trypanosomiase, bilharziose, dracunculose, paludisme,..), très structuré et disposant de données spatialisées et actualisées. La mise à jour est mensuelle au niveau des dispensaires, et une saisie ordinateur est effectuée au niveau du district et ensuite des régions. Des données sur la qualité des eaux sont disponibles pour Abidjan mais peu de données existent et/ou sont mises à jour pour le reste du pays. Ont pour mandat d’effectuer un contrôle sanitaire lors de chaque nouvelle installation de points d’eau potable mais une partie du réseau de forages leur échappe. L’INHP est fort intéressé dans le cadre de ses activités d’analyse des endémies, par des informations concernant l’occupation du sol et les aménagements liés à l’eau.



Le Centre Ivoirien Anti-POLlution (CIAPOL) a pour mission essentielle l’évaluation et le suivi de la qualité des milieux récepteurs (eaux, sol, air) ainsi que la lutte contre les différentes formees de pollution de ces milieux. Le secteur de l’eau constitue le volet principal de leur programme national. La toile de fond de ce programme demeure le Réseau National d’Observation (RNO) de la qualité des eaux de surface (lagunaires, littorales et continentales). Ce réseau est composé de :

- treize stations mensuelles couvrant les baies et lagunes de la zone d’Abidjan. Elles concernent le suivi des paramètres physico-chimiques; les sels nutritifs : NO2, NO4, NH4, PO4; les germes de contamination fécale; la chlorophylle A, MES, les sulfures ;

- dix-sept (17) stations trimestrielles d’estimation des niveaux de contamination des Huîtres (zone d’Abidjan): métaux lourds, pesticides, hydrocarbures.

- cinq stations réparties dans les baies et chenaux d’estimation de la contamination des sédiments (zone d’Abidjan): métaux, hydrocarbures et pesticides.

En ce qui concerne le réseau littoral :

- douze (12) stations mensuelles de suivi des plages et 

- trois stations trimestrielles de suivi des eaux côtières (contamination fécale, éléments nutritifs, hydrocarbures.

Les eaux continentales sont suivies par une trentaine de stations trimestrielles réparties sur trois fleuves (8 sur le Comoe, 12 sur le Bandama, 9 sur le Sassandra). Les mesures portent sur les éléments nutritifs, les pesticides, métaux et paramètres microbiologiques dans l’eau et les sédiments.



Le Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement  (BNETD) ancien DCGTx, assure la maîtrise d’oeuvre et le contrôle des grands aménagements réalisés dans le pays. Parmi les onze (11) entités qui composent le BNETD les plus directement intéressantes dans le cadre du présent projet sont :

- la Direction de l’Agriculture et des Aménagements Ruraux (DAAR) qui possède, en particulier, des informations sur les ouvrages de stockage avec les caractéristiques des ouvrages/retenues et l’utilisation qui en est faite (hydro-électricité, agriculture, pisciculture). L’inventaire a été réalisé en 1992 et réactualisé en 1996. Le document d’inventaire est disponible auprès du BNETD mais ne contient pas les coordonnées géographiques des barrages. Une base de données (Access) existe reprenant toutes ces indications. Certaines informations doivent cependant être encore validées. Les volumes de retenues ainsi que les superficies aménagées sont basées sur les études et rapports préliminaires et des estimations sur photographies aériennes.  La DAAR est intéressée par le projet SIG-eau car elle a régulièrement besoin de données pour ces études (pluviométrie, débits, ETP,...). Elle serait également intéressée par des travaux de vérification et de complètement des informations relatives aux superficies aménagées et exploitées. 

- La Direction de l’Environnement et des Ressources Naturelles (DERN) du BNETD. Elle est composée de trois services techniques : Hydraulique villageoise, Hydraulique urbaine (maîtrise d’oeuvre déléguée) et Environnement (études d’impact, gestion des déchets solides,...). Possède de nombreuses études d’impact comprenant des informations détaillées également sur différents aspects collatéraux à l’objet de l’étude (par exemple pour l’implantation d’une route : informations sur les villages traversés ainsi que les aménagements (périmètres irrigués, retenues d’eau, ...). Possèdent également, dans le cadre de leur mission de contrôle, des informations sur la qualité des aménagements (routes, forages, barrages,...). Souhaiterait disposer d’informations sur la profondeur réelle des nappes (à l’étiage).

- Le département chargé de l’hydro-électricité

- Le Centre de Cartographie et de Télédétection





De nombreuses informations existent donc et le plus souvent sur support informatique. Leur qualité n’est pas documentée est difficilement vérifiable. Dans le cadre de ce projet cependant la stratégie consistera à en acquérir un certain nombre, relatif au bassin-versant du Bandama de manière à construire la structure générale du SIG et à réaliser des formations sur les différentes façons de les exploiter.







 

�4.3. Besoins des utilisateurs et disponible en information



Une liste des besoins a été dressée. Elle est reprise au tableau suivant avec des informations sur les formats, disponibilités, qualité, etvc... 

 

Format:	 ANM : Alpha-numérique; P: Ponctuel; L: Linéaire; Pl: Polygonal; R: Raster

Travail :	 -: rien; D: digitaliser; T: transférer une banque de données existante; R: récolte de l’information; C: Créer à partir d’autres couvertures; Interpolation.

Etendue: 	A : Abidjan; L : Localité; SP : Sous-Préfécture; BV : Bassin-Versant; B: Bandama; P: Pays

Fréquence mise à jour : 1 : une fois pour toute; A : annuelle; M: mensuelle

Echelle : 	L’échelle mentionnée est relative aux cartes déjà existantes (source)

Qualité : 	+ = bonne; ~ = moyenne; - = insuffisante.



Nature de l’information�Type

Actuel/

souhait�Etendue

Actuel/

Souhait�Echelle ou Résolution�Existence�Fréquence

mise à jour�Qualité�Travail��Données de base���������- Topographie 

courbes niveau

MNT 1 Km

MNT 20 m�

Pl, L

R

R�

P

P

-�

1/200.000

1/1.000.000

�CCT/

CNTIG

FAO

?????�

1�

+

-

+�

-

-

I��- Limites administratives (Régions, Départ., S-préfectures)�Pl�P��CCT/

CNTIG�1

(selon modif.)�+�-��- Localités�P�P�1/200.000�CCT/

CNTIG�2A�+�-��- Limites BV (Grands  B et  B ordre 2)�Pl�P�1/1.000.000�CCT/

CNTIG�1�+�C�����������QUALITE���������Données de base���������- Ammonium�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/

CIAPOL��+�R��- Nitrites�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- pH�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- Phosphates�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- Bactéries�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- Streptocoques�ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- Coliformes, �ANQ/Pl�A/B(L)��INHP/ CIAPOL��+�R��- Maladies liées à l’eau

zones de prévalence

oncho, tripano, palu, dracun, ....�ANQ/Pl�L, SP��INHP��+�D et R��- Réseau de mesures�P���INHP/CIAPOL�����- Stations de traitement (capacité, état)�P���SODECI��������������Indicateurs dérivés���������- degré de pollution�P ou Pl�A/B(L)��INHP���C��- zones de forte endémie�P ou Pl�?/B(L)��INHP���C��

Nature de l’information�Type

Actuel/

souhait�Etendue

Actuel/

Souhait�Echelle ou Résolution�Existence�Fréquence

mise à jour�Qualité�Travail��QUANTITE ou OFFRE���������Données de base���������- Précipitations (moy mens, Pan, P100, P10)�P/R�B/S��SODEXAM��+�C��- Débit (an : étiage, max, moy), Qmois médian ou moyen, Q8/10�P/P ou R�B/S��D.E.���C��- ETP/ mois, ETP/ an�R�B/S��SODEXAM��+�C��- Réseau hydrographique �L�B�1/200.000�CCT/ CNTIG��+�-��- Niveau statique aquifères�P/P ou R�B/S��BNETD/D.E.��?���- Aquifères

  Facteurs T, E, K, Q�P/P ou R�B/S��BNETD/DE��?�R��- Réseau hydrométrique����D.E.��~���- Réseau météorologique����ANAM��+���- Réseau piézométrique����BNETD/DE��~���- Retenues naturelles (volume, date de tarisst)����BNETD/DERN��incomplet���- Retenues artificielles

(vol. , date de tarissement)����DAR/

DAAR/

ANADER��+ mais volume théorique������������Indicateurs dérivés���������- Bilan hydrique�R ou Pl�BV�������- Lame d’eau écoulée�R ou Pl�BV�������- Volume max. retenue�P ou Pl�BV�������- Volume aquifère ou système sous-terrain�P ou Pl�BV�������������������������������������������DEMANDE���������Données de base���������- populations�P�P��INS��+���- superficies irriguées par spéculation�Pl�B��DAR/

BNETD��-���- nb de têtes de bétail�P�B��DGPA��?���- centrale hydro (Nb, capacité)�P�B��BNETD��+���- Industries�P�B��EECI�����������������������Indicateurs dérivés���������- Besoin en eau de boisson���������- Besoins domestiques���������- Besoins pour l’irrigation���������- Besoins pour l’énergie���������������������������





Nature de l’information�Type

Actuel/

souhait�Etendue

Actuel/

Souhait�Echelle ou Résolution�Existence�Fréquence

mise à jour�Qualité�Travail��DISPONIBILITE /ACCES (équipement)���������Données de base���������- Routes (Etat)�L��1/200.000�CCT/

CNTIG��+���- Barrage (Etat, type, ouvrages annexes)�ANQ, P�B(L)��BNETD/DAAR/

ANADER��+, inc.�R,D��- Puits, forages (Etat, profondeur, Débit, date de tarissement,..)�ANQ, P�B(L)��BNETD/DE��~�R,D��- Réseau d’adduction (ml, état,...)�Plans, L�B(L)��BNETD/DE��?�R,D��- Bornes fontaines�ANQ, P�B(L)��BNETD/DE��?�R,D��- Réseau d’assainissement�Plans, L�B(L)��BNETD/DE��?�R, D�����������������������������Indicateurs dérivés���������- Puits par hab.���������- Forages par hab.���������- Densité réseaux���������- ������������������������������������������������������

Ce tableau a servi de base à la rédaction de demandes formelles du HCH aux différentes institutions disposant de données (voir annexe). La demande portait également sur les conditions d’acquisition de ces données (coût? droit d’usage?...).



4.3.1.	Analyse



L’examen des données existantes dans les différents services fait apparaître des lacunes, notamment au niveau de la qualité des eaux, en dehors de la ville d’Abidjan. Par contre, il existe un Système d’Information et de gestion des maladies endémiques à l’INHP particulièrement bien organisé avec mise à jour mensuelle au niveau des dispensaires, saisie au niveau du district et ensuite des régions. L’effort de collecte devrait donc porter, au moins en partie, sur la qualité des eaux.



Les données de base en hydrométrie méritent également une attention particulière. Il importe, en effet, que l’on puisse disposer d’informations relativement exhaustives sur les sous-bassins du Bandama de manière à pouvoir estimer les ressources disponibles. Ces informations existent mais doivent être complétées. 



Les informations actualisées sur les périmètres aménagés et/ou exploités en irrigation sont importantes compte tenu des objectifs du HCH.  

Ces informations seront fournies par le Plan Foncier Rural dans les années à venir mais ne sont pas encore disponibles au niveau de l’entièreté du Bandama. Elles doivent être rassemblées à partir des bases de données collectées par différents services ou projets (BNETD/DAAR, projets « RIZ », ANADER, etc...). Une couverture relativement exhaustive existe dans certains départements tels que Korhogo.





Celles sur l’état des équipements d’exhaure (pompes) ne sont intéressantes - compte tenu de la forte dynamique de changement - que si des informations collatérales sur le type de pompe, sa durée de vie théorique et le réseau de pièces existant peuvent être disponibles dans le cadre du projet FAO ce qui ne semble pas être le cas. 





Il apparaît impossible, dans le contexte budgétaire imparti au projet de combler toutes les faiblesses. La stratégie proposée consiste à acquérir les données existantes au niveau du Bandama et de réaliser quelques campagnes de complémentation ponctuelles, dans des endroits bien choisis, notamment en matière de qualité des eaux de surface durant la phase de collecte des données. Des propositions sont faites pour prévoir l’étape suivant de consolidation du Système et sa mise à l’échelle nationale.

































�4.4. Montage institutionnel et schéma général de circulation des données



Il n’existe pas, au niveau national, d’échanges organisés de données entre les différentes institutions. Chaque direction, au sein des ministères, collecte ces propres informations qui sont acheminées le plus souvent au siège (Abidjan) afin d’être saisies. Le Système d’Information et de Gestion Sanitaire du Ministère de la santé, s’écarte de manière sensible de ce schéma par son caractère organisé et systématique. Il est intéressant de s’en inspirer afin de monter un système de collecte cohérent.



Actuellement la circulation des informations au sein du HCH n’existe pas de manière formelle. Le HCH ne dispose pas d’antennes délocalisées et s’appuie sur les antennes des autres services (Direction de l’Eau) notamment pour les collecte de données. La campagne en cours, organisée dans le cadre du projet PNUD commence à porter ses fruits. Les tableaux de données parviennent petit à petit au HCH qui les encode. Le travail est cependant fastidieux à ce niveau de centralisation. En outre, le degré d’acquisition varie fort d’une zone à l’autre et reste encore fort tributaire de problèmes institutionnels (réticences à transmettre l’information).



Dans l’avenir, il serait important de concevoir un système de collecte qui prévoit une saisie des données à un niveau décentralisé (chef lieu de sous-préfecture puis de département) avant de les transmettre au niveau supérieur. Ces données sont, bien souvent, plus utile à ce niveau, mais peu employées car difficilement exploitables faute d’outils adéquats (ordinateurs notamment). Les brigades décentralisées de la Direction de l’Eau pourraient jouer un rôle important d’organisation et de suivi de la collecte des données des différentes institutions au niveau des sous-préfectures ou de chef-lieu de département.





Dans un premier temps cependant, et comme il a été rappelé dans la description du cadre institutionnel de ce système, le but n’est pas de solutionner tous les problèmes posés la mise en place d’un SIG au niveau national, mais de rassembler les informations les plus directement utiles pour le HCH, construire la structure du système et former les agents du HCH à son utilisation. Ce faisant le HCH se positionne surtout comme fédérateur de l’information disponible dans le secteur. La collecte et la mise à jour des données restent du ressort des différents services compétents. Le HCH peut au demeurant servir de catalyseur des demandes pour l’organisation de collectes d’informations ou de mesures à l’échelle nationale.



Le système proposé repose donc plus sur l’idée de réseau d’utilisateurs que de banque de donnée centralisée. Le schéma de circulation et de traitement porte donc sur plusieurs services : la collecte est assurée par les institutions compétentes et les traitements sont réalisés par les deux organismes les plus compétents dans le domaine des SIG : le CNTIG et le CCT. Le schéma de montage du projet peut être illustré de la manière suivante.

























Montage institutionnel phase I
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Les différentes structures disposant de données ou d’informations les transmettent au HCH sur demande explicite et détaillée. Celui-ci les communique aux organisations responsables de la confection du SIG (CCT, CNTIG) qui les introduisent et les structurent selon les spécifications prescrites par le HCH. Une fois l’ensemble des informations intégrées, ces organisations renvoient les données (sur CD-ROM) au HCH qui les intègre dans sa base. 



Les différentes institutions ayant participé à la confection du SIG peuvent à leur tour demander des informations au HCH. Ces requêtes doivent faire l’objet d’un examen par les Comités de Pilotage (un Comité politique et un Comité technique, composés de représentants des différentes institutions concernées par le secteur de l’eau) afin de définir des conditions d’acquisition qui respectent un certain nombre de critères (droit de propriété intellectuelle, conditions de reproduction,...). Ce qui est proposé dans un premier temps, est que les rapports synthétiques (cartes, analyses, statistiques) sur la situation du secteur de l’eau qui seront produit au terme de ce projet, soient distribués par le HCH aux différentes institutions intéressées. Dans le même ordre d’idée, un budget est prévu pour un séminaire national de restitution. Dans ce cadre, des documents de présentation du contenu du SIG ainsi qu’un rapport sur la situation du secteur de l’eau dans le Bandama seront remis aux participants. 





Montage institutionnel Phase II



Dans la phase ultérieure de renforcement du SIG (complémentation, mise à jour, contrôle de qualité, extrapolation à l’échelle nationale), il convient d’impliquer de manière plus importante le principal fournisseur de données que constitue la Direction de l’Eau. Dans cette étape, la participation du CNTIG et du CCT est moins indispensable. Le système recomandé est un système en ellipse plutôt qu’en cercle (deux foyers : HCH et DE et des institutions en orbite). Le HCH assumerait les fonctions politiques de pilotage, supervision, concertation avec les autres institutions. La DE, aurait à sa charge les fonctions techniques (pilotage, supervision, concertation techniques) essentiellement pour la complémentation des données du système et leur mise à jour. Ce schéma s’entend également au niveau décentralisé (brigades départementales de la D.E. et futures « agences de bassin » du HCH) et rejoint des propositions faites par les brigades décentralisées de l’hydrologie de jouer un rôle de coordination dans la collecte des données au niveau décentralisé vis à vis des différentes institutions (MINAGRA, ANADER, projets et programmes divers et variés,....). Ce montage se justifie également dans la mesure où la DE (hydrologie, hydraulique villageoise et hydraulique urbaine) dispose d’une grande part des informations les plus nécessaires à une gestion intégrée des ressources en eau (données sur l’offre, sur la demande, sur la qualité (eaux profondes et eaux pour l’AEP)).
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L’acquisition et la mise à jour des données serait donc sous la responsabilité de la DE (pour laquelle il faudrait donc prévoir de l’équipement, au niveau départemental, pour la saisie des données, mais également, au niveau local, pour certaines mesures) pour les aspects concernant l’hydraulique urbaine, villageoise, les aménagements de surface et leur exploitation réelle ou potentielle. Ces données seraient transmises, par les brigades départementales, aux autorités de bassin ou un travail d’agrégation et de mise en forme serait réalisé (ici également un minimum d’équipement devra être prévu).

La confection du Système d’Information Géographique ainsi que l’organisation des échanges resterait du ressort du HCH. Ce dernier continuerait à traiter directement avec certaines institutions pour les données concernant la santé par exemple, ou la qualité de l’eau des eaux de surface. 



Ce montage à l’intérêt de mieux impliquer la DE dans la réalisation du SIG pour les aspects la concernant directement c’est à dire la collecte et la mise à jour des données.





La collecte ultérieure des données reste assurée par les différentes institutions qui en ont la responsabilité, le HCH pouvant servir de facilitateur pour la recherche de financement de cette étape déterminante sur la qualité du système.



Un programme de complémentation devrait être conçu, dans cette seconde phase, par l’administrateur du SIG (HCH) et les Comités de Pilotage. 



Enfin, un programme de mise à jour devrait également être élaboré impliquant chacune des institutions responsables de la collecte.



Il importe également que le Comité de Pilotage conçoive, le plus tôt possible, des conventions entre les différentes institutions impliquées dans la collecte des données, l’élaboration du SIG et son exploitation. Ces conventions doivent préciser les droits et règles de confidentialité en fonction de la nature de l’information, de son degré de précision (donnée journalière ou annuelle, ancienne ou récente, localisée ou agrégée, etc...). 

Les règles porteront sur :

- les droits de propriété intellectuelle (citation des sources) ;

- les droits d’usage ;

- les droits de vente ou d’échange ;

- etc...





La définition précise de ces règles ne peut se faire que petit à petit, au fur et à mesure de la construction du Sig et de la mise en place des organes de pilotage.





A cet égard, le projet doit être conçu comme un appui à la constitution, dans un avenir encore relativement lointain, d’un système d’architecture réseau, permettant de faciliter l’accès de la banque de données aux différentes institutions concernées par le secteur. Le paysage institutionnel actuel, ainsi que l’état des télécommunications informatiques, ne permet cependant pas de croire en sa faisabilité avant quelques années.





Ce montage contient implicitement le schéma de circulation et de traitement de l’information qui sera suivi :

- la collecte se fait par les institutions qui en ont les compétences ;

- la saisie systématique et les traitements de l’information (géo-référenciation, corrections géométriques, classifications éventuelles le cas échéant, contrôle de l’intégrité spatiale,...) pour l’intégration dans le SIG se feront par les organismes spécialisés (CNTIG ou CCT) ;

- une saisie ponctuelle pourra être effectuée par le HCH qui devra donc disposer d’un minimum d’équipement pour ce faire ;

- l’analyse des informations, est du ressort du HCH avec l’implication selon les cas, des institutions concernées (pour la qualité de l’eau, l’estimation de la ressource,...)





�4.5. Structuration du système



4.5.1. Structuration spatiale



Elle est dictée à la fois par l’existant et par les besoins du HCH. 



Un certain nombre de données existent ou ne sont disponibles qu’au niveau des entités administratives (sous-préfecture ou département), dans le cas des maladies liées à l’eau par exemple. Une structuration selon les entités administratives est donc nécessaire.



En ce qui concerne les besoins, l’option prise par le HCH de mettre en place des structures décentralisées au niveau de chacun des 3 regroupements de bassins-versants et la nécessité de raisonner un certain nombre de problèmes en termes « amont-aval », nécessite également de disposer d’une structuration selon l’entité hydrologique (le bassin-versant). 



Les deux modes de structuration doivent donc pouvoir se retrouver dans le SIG. Cela ne pose pas de problèmes techniques, mais peut poser des problèmes statistiques lors des requêtes sur les bases de données agrégées au niveau des unités administratives. Dans un premier temps, puisque le projet ne concerne que le bassin du Bandama, il convient de prendre en compte les unités administratives traversées par les limites du bassin dans leur entièreté (et pas seulement l’intersection Bassin-unités administratives).



Les logiciels de SIG disposent de fonctions de géométrie algorithmique permettant d’estimer le nombre d’objets contenu dans un polygone arbitraire en supposant une distribution uniforme du thème dans chaque zone. Le risque d’erreur dépendra donc du thème et de sa répartition.





Les besoins peuvent également être concrétisés par le type de requêtes ou de calculs que le HCH ou d’autres utilisateurs auront à faire sur la base de données :



- requêtes générales : 

	nombre de forages fonctionnels par département dans le bassin du Bandama ;

	nombre de barrages fonctionnels par sous-préfecture dans le bassin du Bandama ;

	nombre de cas de bilharziose par sous-préfecture dans le bassin du Bandama ;

	...etc...		

	....................	donnant lieu à des cartes aréales thématiques.  



- requêtes plus fines : 

	(spatiale) nombre de forages distants de moins de X Km par rapport au village Y ;

		volume de la retenue du barrage X situé sur le Bandama et types d’utilisations ;



- calculs: 

	estimation du temps d’écoulement d’une goutte d’eau en tout point du bassin à partir d’un MNT ;

	calcul des fonctions de transfert de bassin-versant (modélisation P-Q)





Les modèles conceptuels de chacun de ces  niveaux de structuration de l’information seront précisés par le consultant CTPD.





Même si certaines données sont disponibles à un niveau désagrégé, c’est à dire que l’on possède leur localisation, il peut parfois être nécessaire d’en avoir une représentation générale au niveau du département. Plutôt que de condenser l’information dans quelques grandes tables reprenant toutes les données disponibles et les différentes entités spatiales (avec des fonctions de « cursering » permettant de faire des requêtes complexes), il est proposé de réaliser plusieurs tables en fonction des principales entités (localité, sous-préfecture, département; sous-bassins) de manière à faciliter un accès rapide et une gestion souple de l’information. A cet égard, la priorité doit être mise sur la maîtrise de l’outil et la facilité d’utilisation plutôt que l’optimisation de l’espace disque.



De même une recherche de précision optimale et un contrôle de qualité des données est illusoire dans le cadre du présent projet. L’ancrage institutionnel du HCH n’est pas encore suffisant que pour lui permettre de contrôler le travail des autres institutions, et ce travail prendrait un temps et des moyens considérables. Des contrôles d’intégrité des bases de données (erreurs d’encodage, intégrité spatiale) devront cependant être réalisées par le consultant CTPD dans le cadre de sa seconde mission.































�4.5.2. Structure physique des données



La structure physique des données doit s’appuyer sur les différentes variables du modèle conceptuel général :

�





Quelques supports « raster » (images satellitales, Prises de vues aériennes) seront acquis dans le cadre du projet de manière à permettre un certain nombre de mesures de superficies (retenues d’eau, périmètres aménagés,  notamment).





Avec :



Répertoires « pères »�S-Répertoires I�S-Repertoires II�Fichiers��- Supports (raster)�- Cartes�topo500�civ500����topo200�korho200����geol500�����pedo1000���������- Mnt�res1km�cidem����res50m����- Pva�50mille�����10mille����- PVSol�����- Images�Spot XS�����spot P�����noaa���- Offre�- Osurface�- reseaux�faoriv����(#ligne)�dcwriv����- retenart�korhog1����(#polygone)�korhog2����- retennat�����(#polygone)����- osouterr�- ����- oatmosph�- Precmens�����- precann�����- Pluieff���- demande�- Popu�- recens�demog����- estim����- agri�- specul�rizicul�����maraî���- pastor�����- indus�����- energ����- qualite�- Osurface�����- osouterr�����- oatmosph����Répertoires « pères »�S-Répertoires I�S-Repertoires II�Fichiers��- moyens�- infrast�- barrages����������- forages����������- traitmt����������- reseaux���������- redevan��������������





4.5.3. Système de catalogage





Un système de catalogage, permettant de visualiser rapidement l’existant en ce qui concerne les supports (documents raster : cartes, images, PVA), doit être établi. Ce système, analogue aux tableaux d’assemblage de cartothèques,  peut-être très facilement réalisé sous ARCVIEW. Il comporte comme entités, des polygones symbolisant l’emprise spatiale des cartes, images,etc... par rapport aux limites du pays, et comme attributs les codes, noms, date de réalisation, échelle, etc.....









���������������������������������������5. Etude de faisabilité



La faisabilité du projet est considérée essentiellement sous quatre aspects :

- l’aspect institutionnel ;

- l’aspect environnement technique ;

- l’aspect financier ;

- l’aspect humain (ressources en personnel et motivations).



5.1. L’aspect institutionnel



Les campagnes de collectes organisées par le HCH dans le cadre du projet PNUD ont fait apparaître des blocages institutionnels et dans certains cas de véritables boycotts. Ces problèmes sont momentanés et devraient trouver rapidement une issue favorable. Il importe cependant de ne pas aller trop vite dans la quête de données. Seules les données les plus utiles doivent être demandées. La crainte existe, au sein de certaines des institutions partenaires, que le HCH ne veuille se substituer à leur mission de collecte des données. 



Compte tenu de cette réalité, et dans l’attente d’une réforme institutionnelle qui devrait clarifier les droits et devoirs de chacun, il est recommandé de procéder en trois étapes :

- une étape de rassemblement des données indispensables et de complémentation partielle ;

- une étape de contrôle et de complémentation systématique (tout le pays);

- une étape de mise à jour.



Dans un premier temps, seules les données existantes seront demandées aux différents services sans autre vérification qu’une validation spatiale (pour les données localisées). Ces données ne seront demandées que pour des zones précises : bassin de Bandama ou partie du bassin. Nous proposons à cet égard de cibler les collectes les plus lourdes (qualité des eaux notamment) sur la zone de Korhogo (tête du bassin) où de nombreuses informations sont disponibles. Durant cette étape, des campagnes de complémentation de l’existant peuvent être organisées pour autant qu’elles reposent sur les institutions qui sont responsables de la collecte. Une personne du HCH doit être affectée au suivi de la collecte des données auprès des institutions.



Dans une seconde phase, une fois la réforme institutionnelle établie, des campagnes de contrôle de la fiabilité de certaines données devraient être organisées, notamment en ce qui concerne la qualité des eaux.



Enfin, dans une troisième phase, la mise à jour des données doit être planifiée. L’administrateur du SIG devrait avec l’aide du Comité de pilotage réaliser une planification dans le temps et rechercher des moyens pour ce faire. A ce niveau il importe qu’une structure soit identifiée pour organiser la collecte et la mise à jour des informations aux niveaux décentralisés (Régions). Il est proposé que les brigades décentralisées de l’hydrologie de la Direction de l’Eau jouent ce rôle de suivi et d’organisation des campagnes de collecte/mise à jour des données relatives à l’hydrologie, l’hydraulique rurale et urbaine, la santé, la qualité des eaux, etc.... L’expérience montre que les demandes provenant du centre ne sont pas contentées rapidement sans un minimum de suivi-organisation à la base.



Compte tenu de ces différentes étapes, il est possible de réaliser une estimation des coûts de réalisation du SIG. 



Le présent projet n’est relatif qu’à la première étape.



5.2. Environnement technique



Le HCH dispose d’un environnement informatique important pour le travail de bureau mais insuffisant pour le présent projet. En ce qui concerne l’environnement humain, les quelques jours passés dans le service ont permis de constater que s’il ne manque pas de compétences pour assurer l’entretien et résoudre les problèmes d’informatique courante, les virus et les pannes subsistent en l’absence de responsabilités claires et bien définies à ce niveau.



La confection d’un SIG nécessite un investissement relativement important en équipement. Il importe de choisir au plus tôt un responsable du matériel.





En ce qui concerne le budget, une enveloppe de 45 000$ (ligne 6000) a été prévue dans le cadre du projet pour l’achat d’un véhicule (20000$) et l’acquisition d’équipements en SIG. Ces derniers (hardware et software) doivent permettre au HCH d’être relativement autonome dans les principales tâches que nécessitent le développement et l’exploitation d’un SIG (numérisation des données, gestion-visualisation-traitement-analyse, impression), sans toutefois permettre un traitement à grande échelle. Ce choix s’explique par le souci de ne pas reproduire ce qui existe déjà et fonctionne bien (CCT ou CNTIG). Ces institutions spécialisées pourront assister le HCH en cas de besoins dépassant ses capacités de traitement/production.





Des investigations ont été menées, avec l’aide de la représentation de la FAO-CIV, chez différents vendeurs d’Abidjan afin de déterminer les meilleurs rapports qualité/prix. Deux vendeurs ont été sélectionnés pour leur compétence et la qualité de leur service après vente.



Des commandes ont été adressées aux deux magasins sélectionnés, sur les principes suivants :

- achat du matériel modulable (ordinateur, onduleur, fax/modem,...) chez le vendeur apparaissant le plus exigeant du point de vue de la sécurité des équipements ;

- achat de l’équipement non modulable (imprimantes couleur, tables à digitaliser,...) chez le moins disant .



Les frais d’achat d’équipement d’élèvent à environ 10 millions de F Cfa  (17 500$):



- ordinateur Compaq DESKPRO 200MMX/Ecran 17 ’’/64MRAM/	1 710 000

- traceur HP 350 ou 450C A0/A4 	2 378 376

- scanneur graphic pro	554 954

- table à digitaliser A2 calcomp	1 868 000

- Imprimante couleur A3 Epson Stylus 1520	668 210

- onduleur	772 000

- modem/fax  (33.6)	280.000

- lecteur externe cartouche 1 Go (JAZ)	307 850

- second disque dur 4,3 Go 	432 000

- parafoudre	35 000

- GPS Magellan 2000	434 150



Total	9 440 540

	(16 361$)



Les logiciels (ARCVIEW plus les modules d’analyse spatiale ) coûtent  6 600$.



Les consultants ont suggéré que le solde budgétaire (estimé à 2000$) serve notamment à acheter un module de visualisation 3D de Modèles Numériques de Terrain (500$) et des manuels de base en SIG, sémiologie graphique, cartographie.  Des factures proformat de libraires européens seront envoyées à la FAO-CIV afin qu’elle puisse effectuer un Field Purchase Order.





5.3. Ressources humaines et réorganisation des tâches



Le HCH dispose de personnes-ressources compétentes en matière d’hydrologie et certaines sont fort réceptives à l’intérêt d’un SIG. Actuellement, cependant, le cabinet apparaît débordé par les nouvelles tâches qui lui sont confiées. Les chargés d’études travaillent généralement sur plusieurs dossiers à la fois. 



L’exploitation d’un SIG et son développement apparaissent difficilement envisageable dans les conditions qui prévalent actuellement.



La mise en oeuvre d’un SIG nécessite une certaine réorganisation du service et des tâches. Il importe que plusieurs personnes soient engagées à cet effet. Dans un premier temps, le minimum requis pour le démarrage des activités SIG, est :

- un technicien à temps plein et 

- un responsable à mi-temps (administrateur du SIG). 





L’administration du SIG comprend les tâches suivantes : organisation de la mise à jour et de la complémentation de la base de données, planification des besoins au niveau du service, planification des traitements dans le temps, suivi technique des traitements et diffusion des résultats. L’administrateur serait chargé d’identifier les besoins au niveau du service et de les préciser en requêtes formelles (types d’information, formats des produits (cartes, statistiques, zone couverte, thème, etc...)). Les requêtes nécessitant des informations particulières n’existant pas dans la base de données devraient faire l’objet de recherches ou de campagnes de collecte. La bonne gestion de ces tâches devrait permettre d’améliorer sensiblement le travail des différentes unités mais nécessite une personne motivée et compétente.



Le technicien serait chargé d’effectuer les traitements et doit donc être affecté à temps plein à cette tâche. Le problème qui se pose à ce niveau est que les personnes les plus expérimentées dans le service ne sont pas les plus « disponibles » et que le poste sera l’objet de beaucoup de sollicitations. Il est donc suggéré que le HCH étudie les possibilités de prévoir sur le futur budget du cabinet, les moyens pour engager au moins un jeune (de préférence deux) disposant de compétences en matière de SIG pour le poste de technicien et de lui adjoindre un « ancien » pour l’administration du SIG. Ce dernier devra être spécialisé en hydrologie.



Une formation adéquate doit être fournie à ces personnes. Un budget formation pour deux personnes devrait donc être dégagé.



5.4. Etude des coûts



L’estimation des coûts porte essentiellement sur la première étape étant donné la difficulté d’estimer les autres étapes d’une part, et le fait que le projet ne concerne que la mise en route du SIG..



5.3.1. Etape 1 : Assemblage des données existantes, complémentation partielle et réalisation du SIG



Acquisition des données :

Les besoins les plus indispensables à la mise en place du SIG ont été discutés avec les membres du HCH et le consultant spécialisé en modélisation hydrologique. Des coûts d’acquisition ont été négociés avec les principales institutions disposant de ces informations (voir factures proformat en annexe).



Ces coûts sont relatifs à :

- l’achat de données	

- la mise en forme des données aux formats requis par le SIG	

	(prestations pour la saisie et/ou la mise en forme)

- 	le financement de campagnes de mesures là où il n’existe pas grand chose (qualité de l’eau surtout) 



Le tableau ci-après résume les principaux coûts d’acquisition des données dans la phase actuelle. Une rubrique « autres » est laissée à la discrétion du HCH et du consultant CTPD pour prévoir l’acquisition de données supplémentaires si cela s’avérait nécessaire en cours de projet.



Institution�Nature des dépenses�Ligne budget�Coût��SODEXAM�Achat ETP et P mensuelles�3000�1500 $��CIAPOL�Mesures qualité des eaux de surface�3000�4000 $��INHP�Mesures qualité des eaux de forages�3000�2000 $��Autres (prestations individus) �Saisie et/ou mise en forme de données�1700�5500 $��Coordination par consultant HCH�Suivi et planification des campagnes de mesure/collecte�1700�2000 $��TOTAL���15.000 $��

La coordination doit être effectuée par un membre du HCH, de préférence le futur administrateur du SIG. Etant donné que M. doumbia a suivi les consultants dans leur prise de contact avec les différentes institutions et a suivi le projet, il est suggéré qu’il puisse continuer ce travail.



Cette coordination doit garantir que les données puissent être acquises le plus tôt possible de manière à ce que le consultant CTPD puisse commencer à réaliser la modélisation hydrologique durant son premier séjour en Côte d’Ivoire.



Le budget prévu pour l’acquisition de données doit être prélevé sur la ligne « 1700 : consultants nationaux : 15 000 $ » à concurrence de 7500 $ pour les prestations individuelles, le solde de 7500 $ étant prélevé sur la ligne « 3000 : contrats : 25000$ ». Un remaniement budgétaire est donc nécessaire de manière à effectuer un transfert de la ligne 1700 vers la ligne 3000.





Développement du SIG



Deux partenaires ont été choisis pour effectuer le travail. Le CNTIG effectuera l’intégration des informations et la construction du SIG. Le CCT complétera le système par la fourniture de cartes et images satellitales. La nature des prestations ainsi que les conditions du contrat sont précisées en annexe.





Institution�Nature des dépenses�Ligne�Coût��CNTIG�Confection SIG de base�3000�20 000 $��CCT�Complémentation �3000�10 000 $��TOTAL���30 000 $ ��

Le budget prévu pour cette phase (rubrique « 3000 : Contrats : 25 000$») est légèrement dépassé. Le solde est de - 5000 $.



Il a été décidé avec le Haut Commissaire en présence des deux consultants FAO et du chef de projet M. DOFFOU, de prélever 3000 $ sur la ligne « 5000: Matériels et fournitures 8000 $ » et 2000$ sur la ligne « 2000 : Voyages officiels 8000$ ». Ce faisant le HCH a conscience de limiter son propre budget mais considère indispensable d’impliquer davantage le CCT dans le montage.





Il importe, toujours dans la phase de mise en place du SIG, de prévoir les dépenses suivantes :



- Frais d’ateliers de présentation et séminaire (rubrique « 8000: Formation »).

	Dans le contexte institutionnel actuel, il a été jugé indispensable par le HCH de sensibiliser les institutions à l’importance du Sig et à les impliquer plus concrètement dans la réalisation du projet. 

	Trois ateliers régionaux sont prévus par le HCH. Il est recommandé que les séminaires portent sur les aspects suivants ;



· Cadre juridique des échanges de données entre institutions : règles d’utilisation, droits de propriété intellectuelle, mention des sources, garanties de qualité, ....

·  Cadre organisationnel et administration du Système (plan directeur) : qui coordonne la collecte des données, qui collecte, à quel niveau de décentralisation, qui numérise et encode les données collectées, selon quelles règles, comment sont elles tranférées et à quels niveaux, qui est responsable de l’analyse et des traitements, quelles sont les conditions d’accès aux résultats, sous quelle forme, mandat et composition du comité de pilotage, mandat de l’administrateur du SIG,...

·  Gestion intégrée des ressources : priorités à prendre en compte pour une gestion intégrée des ressources, rôle du HCH, outils de gestion des ressources intégrées et place du SIG parmi ces outils,  problématique du coût de l’eau et des redevances par rapport aux différents secteurs utilisateurs, ....





Le HCH pourra bénéficier de consultances internationales pour les aspects relatifs à la gestion intégrée des ressources en eau et le cadre organisationnel . 





Il est suggéré de limiter le nombre de participants à une moyenne de 35 de personnes les plus impliquées par ces questions (dont les membres du comité de pilotage).



Le budget disponible couvre :

- les indemnités jounalières des participants (2-3 jours par ateliers) (8.000$ : ligne formation):

- la location de la salle ( 2000 $ : ligne formation) ;

- la rémunération de consultants nationaux pour la préparation des documents de travail 	(4000 $: ligne formation);

- les frais de transport (ligne frais généraux de fonctionnement)

 

Un séminaire national de restitution sera également organisé pour la présentation du SIG en fin de projet. Etant donné les retards pris par le projet, ce séminaire ne devrait pas être prévu avant fin juin au plus tôt. Le coùt de ce séminaire est estimé à 4.000$.



Le montant total estimé par le HCH est de 18000$.



- Frais de formation



	En dehors d’une formation « sur le tas », lors de la présence du consultant CTPD, rien n’est prévu pour assurer une maîtrise de l’outil. Cette formation lors des passages du consultant devrait permettre de se familiariser au fonctionnement de base de l’outil mais ne permettra pas d’atteindre un minimum de maîtrise de la programmation sous ARCVIEW et de la modélisation hydrologique. 



	Par ailleurs, l’expérience en la matière montre qu’il est difficile de former les cadres du HCH en les maintenant dans leur environnement professionnel où ils sont sollicités par de nombreuses charges. 



	Enfin, afin que le HCH puisse s’approprier pleinement le projet et le SIG, il est très important d’impliquer davantage quelques membres du cabinet de manière plus directe, notamment le futur administrateur du SIG chargé de coordonner les activités de collecte-rassemblement de l’information, mais également les techniciens, par un stage de quelques semaines en dehors de la Côte d’Ivoire, dans une institution spécialisée dans les SIG et la modélisation hydrologique. L’institution marocaine d’où provient le consultant CTPD,  M. Rachid el Meslouhi, apparaît particulièrement indiquée pour cela. Le stage devrait durer entre 2 et 3 semaines. Deux membres (un technicien et l’administrateur du SIG) seraient concernés.



	Un budget supplémentaire doit être prévu pour cela.



	Les premières estimations faites avec le consultant CTPD et le HCH s’élèvent à 10000 $ comprenant :

- les indemnités de voyages des stagiaires	3600 $

- les frais du formateur	1650 $

- les frais administratifs de l’institution-hôte	4750 $



Le HCH accorde une grande importance à cet aspect du projet.









 5.3.2. Réaménagement budgétaire



Les considérations qui précèdent conduisent au réaménagement suivant (dans le disponible réel du HCH :



Code rubrique�Contenu�Coût en US $������1700�Consultances nationales�7500,-��2000�Voyages officiels�6000,-��3000�Contrats�37500,-��5000�Matériel et fournitures�5000,-��6000�Equipements�45000,-��8000�Formation(*)�28000,-������(*) comprenant les ateliers, séminaires et les stages à l’étranger



Si l’on exclut les frais de véhicule, ce budget apparaît mieux répondre aux équilibres habituels des projets SIG : pour un investissement de "1" en matériel et logiciels, l’investissement est de l'ordre de "2" pour le personnel (formation et frais de fonctionnement) et de l’ordre de "2" (au lieu de « 5 ») pour les données. Dans la mesure où il n’est pas prévu de constituer un SIG complet sur tout le pays dans le cadre de ce projet, l’équilibre apparaît satisfaisant.

 



�5.3.2. Etape de consolidation





L’étape précédente a essentiellement pour but de constituer l’embryon d’un SIG national. Dans l’étape suivante il s’agit de consolider le Système et l’extrapoler au pays. Cette étape se révèle très couteuse mais fondamentale. C’est d’elle que dépendra en définitive l’intérêt du système et sa survie. Il importe notamment dans cette étape, de mettre l’accent sur les données et non plus sur le SIG. La consolidation devra porter sur la qualité autant que sur la quantité.



Un accent tout particulier devra être consacré au secteur de l’hydrologie sur lequel repose beaucoup d’analyse en terme de ressources disponibles des eaux de surface, et qui est le parent pauvre des ministères. Un important budget doit être consacré à la mise à disposition de moyens performants de collecte dans les différentes brigades décentralisées. Une évaluation sommaire des besoins en équipement minimal (bachées, matériel de jaugeage, lots d’équipements des agents, etc...) conduit à une enveloppe de 95.000 $. Le coût des mesures s’élève à près de 150.000$ par an (mesures mensuelles sur toutes les stations du pays) et est pris en charge en grande partie par l’Etat. Il importe également, suivant les recommandations du rapport BM, PNUD, BAD, CFD (1993. Evaluation hydrologique de l’Afrique Sub-saharienne. Pays de l’Afrique de l’Ouest. Rapport de pays : Côte d’Ivoire), de permettre à la Direction de l’Eau de gérer ses bases de données (hydrologie, hydraulique rurale et hydraulique urbaine), par l’acquisition d’un ordinateur performant (coût 40.000 $).



La qualité des eaux (surface et souterraines) devrait également faire l’objet d’une attention particulière. Les coûts pour la participation à des campagnes de mesures peuvent être estimées grossièrement à près de 30.000$  par an.



Une évaluation plus précise des besoins annuels des différentes institutions partenaires pour la fourniture de données à l’échelle du territoire national devrait être établie et faire l’objet d’une future mission dans le cadre du présent projet. 
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5.5. Conditions de mise en oeuvre du SIG



5.5.1. Mise en place de Structures de Pilotage



Il est proposé de mettre en place deux structures de Pilotage du système :

- une structure composée de décideurs, ministres ou chefs de cabinet des principaux ministères concernés par le secteur de l’Eau ;

- une structure plus technique composée de techniciens-représentants des différentes institutions et utilisateurs potentiels ou effectifs.



La seconde structure existe déjà, mais il est nécessaire de la formaliser et la rendre plus opérationnelle (la liste de présence de la réunion de concertation réalisée dans le cadre de la mission, reflète assez bien la composition de ce comité de pilotage technique). Le responsable du projet devrait veiller à renforcer le Comité en planifiant sa participation à certaines phases du projet telles que l’identification des besoins à long terme en données sur le secteur, la prévision et le dimensionnement de campagnes de collecte, la définition de règles d’échanges entre institutions.





5.5.2. Schéma directeur
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6. Conception



6.1. Cahier des charges



Tous les éléments du cahier des charges ne sont pas encore complètement définis. Le consultant CTPD, arrivé plus tard que prévu, doit encore préciser un certains nombre de points techniques concernant la structuration du système et les tâches de certains prestataires de service. Les principaux éléments ont cependant été discuté avec ces institutions.



6.1.1. Identification des tâches individuelles



6.1.1.1. La collecte



La collecte des données est réalisée par les différentes institutions qui en ont la charge. Dans la présente phase ces institutions sont mises à contribution pour mettre les données existantes au format requis par le système et effectuer, le cas échéant, des mesures supplémentaires moyennant paiements. Ces données devraient être pour la plupart transmises durant le mois de décembre de façon à ce que le consultant CTPD puisse en bénéficier.



Au niveau décentralisé, il serait souhaitable d’impliquer les brigades de l’hydrologie de la Direction de l’Eau dans le suivi et l’organisation des campagnes de collecte inter-institutionnelles.



6.1.1.2. La Réalisation du SIG



Elle est effectuée par les deux organismes spécialisés CCT et CNTIG avec l’aide d’un consultant CTPD. 



Le CNTIG se charge d’intégrer la plupart des informations générales (routes, localités limites administratives, etc...) ainsi que les données spécifiques sur les points d’eau (nombre de points d’eau fonctionnels, type de retenues, usages, qualité, etc...). Il lui est également demandé la digitalisation de cartes fournies par la FAO (carte des ressources hydro-géologiques) et de participer à la formation des membres du HCH.



Le CCT fournit des couches de certaines feuilles de la carte topographique au 1:200.000. Des images satellitales seront également acquises dans le cadre du budget alloué au CCT.



Le consultant CTPD élabore la structure du système ainsi que les modèles conceptuels, avec les organismes partenaires. Il garantit la cohérence des modes d’intégration des informations entre les deux structures partenaires. Il élabore les modèles hydrologiques et les teste sur quelques bassins-versant. Il sera enfin responsable de la formation des membres du HCH localement et au Maroc.



6.1.1.3. L’exploitation de l’information



Le HCH est responsable de l’exploitation du SIG. Dans le contexte actuel il n’est ni possible ni souhaitable d’envisager le transfert de la base de données à d’autres institutions. 

Ces institutions peuvent cependant consulter le SIG et demander des informations synthétiques issues de la base de données (rapports, statistiques, études de bassin-versant,...). 

A cet égard, une consultance en matière de gestion intégrée des ressources en eau sera effectuée. Elle sera complétée par un rapport sur la situation du secteur de l’eau dans le bassin du Bandama. Ce rapport sera élaboré dans le cadre des stages de formation. Les produits issus de ces activités seront mis à disposition des institutions et discutés dans le cadre d’ateliers de travail.





6.1.1.4. Le développement et la mise à jour



Elle est sous la responsabilité du HCH mais se fera en s’appuyant sur les institutions qui en ont la charge (voir collecte). Il serait utile, au demeurant, que le HCH puisse jouer un rôle fédérateur au niveau de la recherche de financement pour l’organisation des campagnes de collecte ou de complémentation de données afin d’effectuer des économies d’échelle.



6.1.1.5. Formations et Sensibilisation



Des formations seront dispensées aux membres du HCH par le consultant CTPD. Il est nécessaire de compléter ces formations par des stages d’approfondissement plus formels (au Maroc par exemple, dans l’institution responsable de la modélisation hydrologique) pour deux personnes au moins du HCH. Ces stages contribueront à responsabiliser les principaux utilisateurs du SIG à son développement et sa valorisation.



La HCH a également dans ces termes de référence la réalisation d’ateliers de sensibilisation et d’information sur l’utilité du système et organisera un séminaire de restitution à la fin du projet.
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6.1.2. Echéancier et chemins critiques





































































Jalons et Chemins critiques
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���������������������������������Description succinte des tâches



Ces tâches sont détaillées en annexe 7 avec  un descriptif des termes de référence des principaux intervenants



Cahier des charges 1 : HCH



La première tâche consiste à rassembler les données les plus essentielles à la confection du SIG de base sur le bassin du Bandama. Cette tâche était en cours lors de notre passage. L’acquisition de données devrait pouvoir être réalisée pour la fin décembre. Les données collectées dans le cadre du projet PNUD (données agrégées au niveau de localités, sous-préfectures ou départements) seront intégrées dans le travail du CNTIG. L’acquisition des données fait l’objet de contrats particuliers avec les institutions concernées ou certains prestataires de services pour la mise en forme des données. Ces contrats sont en cours de réalisation.



Cahier des charges 2 : CCT



Il était question que le CCT élabore des masques de saisie, mais cette option risque de ne pas être retenue en raison des coûts de prestation et du fait que ce travail pourra en partie être réalisé par le consultant CTPD. Des données numériques complémentaires seront achetées au CCT (images satellites ou PVA sur une partie du bassin (pour des estimations de superficies (eau de surface, périmètres rizicoles,...)).  Cette étape ne pose pas de problèmes particuliers de délai.



Cahier des charges 3 : CNTIG



Il s’agit pour le CNTIG de transférer les couches déjà existantes pour le Bandama (précisées dans le contrat (annexe 4)), et d’intégrer les autres données fournies par le HCH. Ces tâches constituent l’essentiel du travail et doivent être terminées pour le 30 juin 1998 (voir termes du contrat en annexe 4). Durant la première partie du travail le consultant CTPD viendra en appui au travail du CNTIG.



Cahier des charges 4 : CTPD, HCH 



La réalisation du modèle hydrologique sera entamée lors de la première mission du consultant CTPD. Elle sera complétée et terminée lors d’un stage d’agents du HCH au Maroc. Ce stage a pour objet :

- la maîtrise des différentes activités SIG de la numérisation à la production de cartes (sémiologie graphique notamment) en passant par l’analyse spatiale et la modélisation.

- un état des lieux du secteur de l’eau dans le bassin du Bandama. Effectué par les stagiaires ce travail permettra de concrétiser le stage par la production d’un rapport comprenant cartes et statistiques.



Cahier des charges 5 : HCH, CI



Des ateliers seront organisés par le HCH avec l’appui ponctuel d’un consultant international. Ces ateliers porteront sur la gestion intégrée des ressources et les cadres juridiques et organisationnels des échanges entre institutions.

Un séminaire de restitution est prévu en fin de projet. Une mission de consultance précède directement ce séminaire et à pour objet de préciser les besoins et attentes des différentes institutions par rapport au développement du SIG à l’échelle nationale. Le séminaire sera l’occasion de présenter les résultats de la phase pilote et de présenter les propositions (qui auront été négociées auparavant) pour la phase ultérieure.





7. Les Risques





7.1. Les risques organisationnels



Un projet SIG conduit inévitablement à des changements dans l’organisation du travail et inévitablement certaines personnes devront s’adapter ou changer de fonction. Les relations de pouvoir interne peuvent être modifiées et dans certain cas il faudra gérer ou réduire les oppositions.



Certaines personnes pourraient s’opposer brutalement et leur réticence risque de mettre le projet en péril. Il faut préparer techniquement et psychologiquement les futurs utilisateurs et assurer les formations adéquates.



7.2. Les risques institutionnels



Il importe de développer des synergies avec les autres organisations pour la collecte, le traitement et/ou l’exploitation de la base de données. Le rôle des Comités de Pilotage est essentiel à cet égard. De même la personnalité de l’administrateur du SIG, son dynamisme et sa capacité à réunir les intéressés autour des tables de discussion sera décisif.



7.3. Impliquer les utilisateurs.



Les utilisateurs ne sont pas encore fort impliqués, qu’ils soient de l’intérieur ou de l’extérieur du HCH. En ce qui concerne les agents du HCH, ils doivent être beaucoup mieux motivés que par le passé. Des stages de formation ainsi que le financement de la coordination-administration du SIG doivent être prévus.



En ce qui concerne l’extérieur, il convient de mieux impliquer les personnes des différentes institutions partenaires, dans les choix effectués.



7.3. Choix des personnes clés.



Il faudra veiller à ce que les personnalités sélectionnées (dans le comité de pilotage ou pour le poste d’administrateur) soient non seulement compétentes mais qu’elles représentent toutes les sensibilités concernées par la mise en place d’un SIG 











7.4. Priorité aux données plutôt qu’au SIG



Dans un premier temps, et compte tenu d’un certain nombre de difficultés d’ordre institutionnel liées à la collecte, la priorité à été mise dans l’intégration d’un minimum de données pour concevoir le SIG de manière cohérente. Par la suite, il faudra impérativement accorder plus d’importance aux données (à leur qualité), plutôt qu’aux matériels et logiciels informatiques. L’objectif doit être de construire une bonne base de données plutôt que d’acquérir un SIG. Cet aspect est sans doute le plus difficile à faire comprendre et le plus compliqué à mettre en oeuvre.







8. Conclusions



La mission a permis de définir le plan général du Système d’Information Géographique sur les ressources en eau.



La structuration est conçue de manière modulaire de façon à répondre aux différents besoins du HCH : 

- besoin d’information généralisée au niveau des sous-préfectures ou des départements pour la définition des priorités à l’échelle du bassin-versant ou du territoire national ;

- besoin d’information précise, localisée, sur les disponibilités de la ressource en eau, des principaux usages et de l’infrastructure existante (barrages, forages, puits,...) ;

- besoin de modélisation hydrologique au niveau du bassin-versant pour l’estimation de la ressource en eau.



Les principes généraux qui gouvernent le montage général du projet sont les suivants :

- il n’est pas possible - compte tenu du budget disponible, du paysage institutionnel et de l’état des communications informatiques - de concevoir une architecture en réseau au niveau national dans l’immédiat ;

- le présent projet doit être conçu comme un projet-pilote permettant de tester les contraintes et atouts des activités SIG en matière de Gestion intégrée des ressources en eau en vue d’un futur ancrage au niveau national ;

- en particulier, il ne vise pas à refaire une base de données centralisée, mais repose sur les différentes institutions qui ont la responsabilité de la collecte des données ;

- à cet égard, il doit permettre de formaliser et/ou de développer un certain nombre de relations d’échange entre ces institutions et de participer à la mise en place des structures adéquates pour le Pilotage de ces échanges. Il s’inscrit donc bien dans le cadre des programmes TCP de la FAO qui visent à fournir une assistance technique ponctuelle, mais ne prétendent pas construire un projet dans son entièreté.



En conséquence, les investissements techniques sont limités au minimum de ce qui est nécessaire pour effectuer les principales activités de type SIG (numérisation, visualisation, requêtes et analyses statistiques, modélisation, impressions, etc...) en interne (sans production industrielle).

Le budget disponible s’est révélé suffisant pour acquérir ce matériel de base.



En ce qui concerne le montage institutionnel du système, la mission a été confrontée à une série de problèmes. Diverses institutions émettent de fortes réticences à délivrer leurs données gratuitement et sans conventions sur les droits de propriété intellectuelle. Une réunion de concertation a été réalisée afin de clarifier ces aspects et a permis de rassurer un certain nombre de partenaires. Des conventions formelles devraient cependant encore être établies par le HCH sur base des éléments contenus dans le présent rapport.





Il est également apparu nécessaire d’introduire le CCT dans le montage du SIG, en plus du CNTIG étant donné ses compétences reconnues en matière de cartographie. Les termes des cahiers des charges des différents prestataires ont été établis mais doivent encore être finalisés par le consultant CTPD et la FAO, avec l’accord du HCH. 



Dans l’ensemble la faisabilité du projet-pilote apparaît satisfaisante. La bonne coordination des consultants internationaux sur le terrain et leur complémentarité a été un facteur positif pour le montage du système. Les spécificités techniques restent à élaborer dans leur détail par le consultant CTPD mais l’essentiel a été discuté et avalisé par le HCH.



Un aspect apparaît toutefois faible dans le montage. Il concerne les formations à la maîtrise de l’outil. Le budget ne prévoit que des formations « sur le tas » lors de la présence de consultant CTPD. Il importe qu’un budget supplémentaire soit prévu pour permettre à deux agents du cabinet du HCH (un technicien et un hydrologue) de parfaire leur formation au Maroc notamment pour tout ce qui concerne la modélisation hydrologique. Cet aspect est important car il est de nature à favoriser l’appropriation du projet par les principaux bénéficiaires, appropriation qui n’apparaît pas encore effective.





Enfin, les risques encourus par le projet concernent, d’une part, le contexte institutionnel qui pourrait compromettre la réalisation du projet et, d’autre part, la conception générale du SIG et en particulier, le contenu réel du futur SIG, c’est à dire l’importance des données et leur qualité.



Le premier aspect nécessite de développer une concertation plus forte entre les différentes institutions et un budget est prévu pour cela (budget ateliers et séminaires). 

Le second aspect est plus délicat. La priorité à été mise, dans un premier temps, à l’intégration d’un minimum de données pour concevoir le SIG de manière cohérente (ceci compte tenu des difficultés d’ordre institutionnel liées à la collecte et compte tenu du budget disponible). Par la suite, il faudra impérativement accorder  plus d’importance aux données (à leur qualité), plutôt qu’aux matériels et logiciels informatiques, l’objectif étant de construire une bonne base de données. Cet aspect est sans aucun doute le plus complexe à mettre en oeuvre. Il est proposé que la  seconde mission de consultance, prévue lors de la restitution, soit utilisée à l’évaluation des besoins et des coûts nécessaires à la consolidation du SIG et son ancrage au niveau national.
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ANNEXES



�Annexe 1



BUDGET DU PROJET COUVRANT LA CONTRIBUTION DE LA FAO

(en dollars E.U.)



Pays : 				COTE D’IVOIRE



Dénomination du projet : 	Gestion intégrée des ressources en eau



Numéro du projet :		TCP/IVC/6713 (A)



																								  CHANGEMENTS

											        PROPOSES



1700	Consultants nationaux 	15 000	7500    (-7500)

1800	Consultants CTPD	24 000

1900	Appui technique	20 465

	1910 Supervision générale (7 500)

	1920 supervision spécifique UTP (1 170)

	1930 Mission de terrain (11795)



		Personnel						123 465



2000	Voyages officiels	8 000	6000    (-2000)

3000	Contrats	25 000	37.500 (+12.500)

4000	Frais généraux de fonctionnement *	9 535

5000	Matériels et fournitures	8 000	5000    (-3000)

6000 	Equipement	45 000	

7000	Frais de fonctionnement	20 000

8000	Formation	18 000	28.000 (+10.000)



												    --------------

													

												     (+10.000)









En gras : budget HCH (remarques : seules les dépenses en carburant en dehors d’Abidjan sont prises en compte sur la ligne Frais généraux de fonctionnement)



* y compris 1 500 E.U. pour couvrir les frais de compte rendu final et une évaluation.�Annexe 2



Programme prévisionnel



Semaine 1 : 



- prise de contact avec les différents services impliqués et identification des besoins/demandes/problématiques prioritaires. (de 2 à 4 jours)

- traduction des besoins en spécifications formelles de l’information (données d’input, variables d’output, échelle souhaitée, degré de précision, modes de représentation souhaités, types d’associations entre données ou information à développer) (de 1 à 2 jours)

- étude de l’existant en données et information au niveau des différents ministères, bureaux, coopérations, université, ONG (?) (répartie sur 15 jours au maximum avec l’appui d’aides locales (personne-ressources payées pour effectuer une recherche en bibliothèque et dans certains services ?) (de 5 à 15 jours)

- ébauche de la conceptualisation théorique du système.



Résultats escomptés: 

« Photographie » des besoins et précisions sur les possibilités d’y répondre par un SIG

Définition de quelques axes prioritaires

Ebauche de conceptualisation du SIG



Semaine 2 : (arrivée consultant CTPD)



- poursuite de la recherche de l’existant, notamment à l’ORSTOM (la première semaine ayant permis de se mettre dans le bain, les discussions avec l’ORSTOM devraient être plus fécondes).

- identification des manques à combler (collecte, processing) compte tenu des moyens budgétaires et des ressources institutionnelles et individuelles disponibles

- définition de l’équipement (hardware essentiellement) selon les enveloppes disponibles 

- définition des termes de références et enveloppes budgétaires pour certaines actions de collecte à contractualiser

- renforcement du modèle conceptuel du SIG (notamment définition des modèles « physiques » à intégrer)

- rapport succinct d’état d’avancement (avec les propositions de contrat pour autorisation)



Résultats escomptés :

Définition de l’équipement

Définition des possibilités de complémentation de la banque de données

Modèle conceptuel du SIG





Semaine 3



- lancement des contrats selon disponibilités immédiates

- première structuration du SIG à partir des données déjà introduites (consultant SIG + CNTIG)

- visites éventuelles dans BV de la Bandama pour lancer certaines missions de collecte d’infos (3 jours max)

- essai de représentation des informations à caractère plus socio-économiques (définition d’une sémiologie graphique adaptée)

- définition des équations modélisantes prenant en compte les variables socio-économiques pour une aide à la décision en matière de gestion de l’eau



Résultats :

Structuration du SIG

Quelques cartes thématiques ou physiques

Sémiologie graphique à adopter

Modèles pour le SAD





Semaine 4 :



- définition du programme pour les mois à venir

- définition des termes de références et contrats des prestataires de services pour la collecte et les traitements éventuels nécessaires

- poursuite élaboration du SIG et définition des équations modélisantes du SAD 

- restitution avec les différents services et Rapport final





�Annexe 3

Réunion de concertation organisée par le Haut Commissaire



Document préparatoire



1. Introduction à la réunion



Comme nous vous l’avons rappelé dans la lettre d’invitation, le Haut Commissariat à l’Hydraulique s’est engagé à élaborer un Système d’Information et de Gestion des ressources en eau avec l’aide de la FAO sur le Bassin Versant du Bandama.



L’objectif de ce projet-pilote est, d’une part, de disposer d’un outil de gestion permettant d’établir les politiques de l’eau, et, d’autre part, de faciliter l’accès aux informations existantes dans le pays, aux différentes institutions concernées.



La conceptualisation de ce système est en cours et bénéficie de l’appui d’un consultant international. Ce consultant a déjà pris contact avec certaines structures. Suite à ces premiers contacts, il s’est avéré nécessaire d’organiser la présente réunion de concertation regroupant les principaux acteurs impliqués dans la gestion de l’eau.



Les premières conclusions de Mr TOTTE sont de deux ordres. Les premières concernent l’existence en information. Un certain nombre d’informations manquent dans les différentes institutions. Il nous faut déterminer des priorités et le HCH invite les différentes structures à faire des suggestions à cet égard. Un budget est disponible pour une campagne de collecte. Nous souhaitons préciser la nature des informations susceptibles d’intéresser le plus grand nombre d’institutions. Certaines propositions, relatives au souhait du HCH, ont été faites dans la note jointe à la lettre d’invitation. Nous espérons au terme de cette réunion avoir plus de précision sur les besoins les plus prioritaires et les moyens nécessaires pour y parvenir.





Les secondes observations du consultant concernent la disponibilité effective des informations existantes. Certaines institutions ont manifesté des craintes par rapport à une transmission généralisée des données. Nous souhaiterions définir ici un cadre général qui définisse les termes des échanges d’information. Ces termes seront ensuite précisés et formalisés par des conventions liant le HCH aux différentes insitutions partenaires dans ce projet.



Le troisième point concerne le montage institutionnel envisageable pour l’éxécution. Elle comprend : la collecte d’une partie de l’information (travaux de complémentation), la confection du SIG (et le gravage d’un CD-ROM), les formations. Il importe également dans ce cadre de prévoir un comité de pilotage.







2. Collecte d’informations



Le premier point concerne donc la collecte d’informations qui actuellement apparaissent  incomplètes ou manquantes.



Ces informations concernent surtout, à première vue :

- la qualité des eaux continentales pour lesquelles peu de données apparaissent disponibles

- les superficies exploitées pour l’irrigation qui sont peu précises et incomplètes

- le volume réel (étiage et crue) des retenues d’eau

- la profondeur des nappes d’eau (à l’étiage)

...









Questions : 

Ces informations vous semblent-elles utiles ou accessoires ?

Y a t-il d’autres informations qui vous paraissent autant voire plus importantes à acquérir dans l’immédiat dans une perspective de gestion intégrée des ressources ?

Désirez-vous participer à une campagne de collecte avec le HCH  et à quelles conditions ?



3. Disponibilités en information



Les principes généraux sur lesquels on peut se baser sont les suivants :

- l’information à une valeur (particulièrement dans un contexte ou il faut de plus en plus rechercher ces financements même lorsque l’on est organisme public)

- l’information récente a plus de valeur que celle qui date d’un certain temps

- l’information détaillée (journalière, localisée) a plus de valeur que l’information agrégée 

- il est nécessaire pour réaliser une gestion intégrée de disposer d’informations dans différents secteurs

- l’acquisition d’information exige du temps et des moyens. Des campagnes plus collectives permettraient de réaliser des économies de moyens. Le HCH souhaite jouer un rôle fédérateur à cet égard

- toutes les informations ne sont pas nécessaires. Toutes ne seront pas demandées

- des conditions d’échange doivent être définies

- le HCH peut prévoir dans le cadre de ce projet un budget « échange » pour la diffusion sur CD-ROM de la banque de données aux institutions qui auront participé à sa réalisation, et l’achat du logiciel SIG pour son exploitation et son amélioration.



Compte tenu de ces aspects il importe que les différentes institutions précisent les informations qui peuvent être transmises au HCH et qu’elles précisent, pour les autres, les conditions requises pour le faire.

 

En ce qui concerne les conditions d’échange, les aspects suivants peuvent être considérés :

- ne pas publier une information provenant d’une autre institution sans l’autorisation du HCH ; 

- ne pas utiliser une information provenant d’une autre institution avant un certain délai ;

- mentionner systématiquement les sources lors d’une publication.



4. Montage institutionnel



Deux niveaux de structuration sont considérés : 

- un niveau macro-géographique

- un niveau méso-géographique

Cette structuration permet de répondre au double besoin de disposer d’une information générale au niveau du pays ou du bassin versant pour le décideur politique, et , d’une information plus précise, circonstanciée pour les ingénieurs chargés d’études.

Elle permet de plus d’être en concordance avec la structuration du futur S.I.E. national.





Collecte des informations :

(voir point 1)



Traitement des informations pour la confection du SIG :



Deux scénarios possibles. Un premier scénario serait, compte tenu des premiers contacts établis par la FAO, que le CNTIG effectue l’ensemble des traitements pour l’élaboration du SIG. Avantages : beaucoup de chose se trouvent au CNTIG et cela faciliterait la correspondance entre les deux niveaux. Il serait, par exemple, possible de demander au CNTIG d’établir des liens structurés entre niveaux : appel de la composante méso (sous-bassins ou départements) à partir de la composante  macro (territoire national ou bassin du Bandama).

Inconvénients : les informations livrées par les autres institutions risquent d’être imprécises (pas de localisation) ou incomplètes (non-exhaustives).



L’autre scénario consiste à intégrer le CCT dans le montage, en tenant compte de la structuration en niveaux :

- au niveau macro-géographique : CNTIG. Cette structure est responsable de la confection de la BDN et dispose de beaucoup d’informations à ce niveau. Il s’agirait de lui fournir toutes les informations disponibles, agrégées au niveau des localités ou de la sous-préfecture, afin qu’elle puisse réaliser la composante  macro du SIG au niveau du territoire national.

- au niveau méso-géographique : CCT. Cette structure serait chargée d’intégrer les informations existantes à un niveau plus fin (villages, objets localisés par leurs coordonnées géographiques) au niveau du seul bassin de la Bandama.





Formations



Les formations du HCH et du personnel des différentes institutions partenaires, seraient assurées par le CNTIG.





�

COMPTE RENDU DE LA REUNION 

DU 19 NOVEMBRE 1997





Le Mercredi 19 Novembre 1997 s'est tenue dans la salle de réunion de la Primature sise Abidjan - Plateau, une rencontre entre les acteurs principaux du secteur de l'eau en Côte d'ivoire. Monsieur le Haut Commissaire a présidé ladite réunion dont la liste des participants est jointe en annexe.



L'ordre du jour est le suivant :



1 -  Définition d'une stratégie de conception du SIG sur les Ressources en Eau,

2 - Divers.



Monsieur le Haut Commissaire a introduit en situant le cadre de la présente réunion. Il a rappelé les activités du Haut Commissariat à l'Hydraulique qui ont conduit au montage du projet pilote sur le Bandama intitulé "outil de gestion intégrée".



Par ailleurs, il a présenté les objectifs et les résultats attendus dudit projet.



Par la suite, il a présenté le Consultant International commis pour le projet Monsieur TOTTE qui dans son intervention a résumé les principales observations et attentes par rapport à la réunion suite aux premières visites qu'il a pu réaliser dans les différentes institutions.



Monsieur le Haut Commissaire à l'Hydraulique a sollicité la réaction des participants sur 3 points essentiels :

1 -  Impression du projet,

2 - Ordre de conception sur SIG

3 - Construction des structures à la réalisation du SIG



Chaque structure a ainsi surtout fait part de son point de vue suivant les 3 axes d'intervention.



CIAPOL : Le CIAPOL approuve l'idée de créer un SIG sur les Gestion des Ressources en Eau auquel il serait prêt à contribuer sans contrepartie



EECI : cette structure qui dispose d'importants ouvrages Hydroélectrique souhaite avoir des précisions sur le type de  données qu'elle peut apporter dans le cadre de la collecte des données.



ANADA : Selon son représentant, l'ANADA analyse des données  particulières si bien que la transmission dans une base  paraît délicate sous autorisation sur commande.



DIRECTION DES PECHES : en tant qu'utilisation des Ressources en Eau, la Direction des Pêches est intéressée pour la mise en place d'un SIG. Néanmoins en relation avec le CRO, il existe des données qui peuvent être utilisées. Il reste donc à préciser les natures des données.



BNETD / DAAR : Bien que disposant d'importantes quantités les données sur les retenues d'eau, la mise a disposition ne peut se faire que dans le cadre d'une convention entre le projet et le BNETD.



De plus pour renforcer la base de données, il faudrait prévoir une mission sur le Bandama



BENETD / HYDRAU : Ce département dispose  d'informations pour l'hydraulique rurale  mais la mise à la disposition passe aussi par  la même institution que précédemment. 





CCT / BNETD : Le CCT adhère à l'idée de mettre en place le SIG mais souhaite que l'on s'inspire des expériences des autres pays. Cependant, la notion de propriété intellectuelle n'étant pas garantie en Côte d'ivoire, le CCT souhaite que des règles soient définies dans le cadre de ce projet.

Pour ce faire, il faut définir clairement les conditions des différentes contributions.



SODEXAM :  Devenue une société d'Etat depuis cette année, elle ne peut mettre a disposition des données sans contrepartie. Dans l'attente d'une solution à long terme (sous forme d'un contrat d'objectifs avec l'Etat qui permettrait à la SODEXAM d'être subsidiée), une convention spécifique devrait suffire pour garantir la non diffusion systématique sans autorisation par la SODEXAM, des données achetées dans le cadre de ce projet .



CNTIG : Adhère à l'idée de mise en place du SIG. Rappelle qu'elle a été approchée dès le début pour le montage du SIG.



Au terme des interventions le Haut Commissaire à l'Hydraulique a suggéré la mise en place d'un Comité du pilotage. Il suffirait de formaliser le comité composé des membres mandatés actuellement par les différentes structures pour le suivi du projet. Ces représentants permettent à travers leur contribution de prendre en compte les problèmes spécifiques à chaque structure.

Il conviendrait de renforcer les échanges entre ces représentants et de solliciter plus fréquemment le Comité.

   



La séance est levée par Monsieur le Haut Commissaire à l'Hydraulique à 18 H 15.

�

Listes de Présence à la réunion du 19 novembre 1997





N °�Nom et prénom�Structure�Tél/fax���M.M ABE Severin�CIAPOL�37 18 35���GOUGOU Antoine�HCH�32 21 68���YATIE Diomandé�BNTD/CCT�44 23 34���KONAN Kouadio�BNTD/CCT�44 92 51���KIGNAMAN-Soro A.�SODEXAM�27 90 04���TOTTE Marc�Consultant FAO�32 21 68���GOULA Bi Tié Albert�HCH�32 21 68���Pr. SESS Daniel�CIAPOL�37 65 01/37 18 35���DIBI NIAGNE�CIAPOL�37 18 35���KOFFI KOUADIO Edouard�EECI�20 61 63���AKE ASSI YOLANDE�LANADA�25 11 48/22 58 38���Pr. Luc KOUADIO�INHP�25 97 46���DALEBA Martin�INHP�25 97 46���TOBO KOKI Hervé�CNTIG�22 35 30/22 35 29���DJAMAT DUBOIS MARCEL�CNTIG�22 35 30���KAPE Gueu�CNTIG�22 35 30���N'DIAYE Isaac�BNET/DERN�44 69 02���BAïMEY August�BNETD/DAAR�44 28 05���Dr. DJOBO ANVRA�Direction Aquaculture Pêche�25 34 53���DOUMBIA Abdoulaye�HCH�32 21 68���GNAGNE Théophile �HCH�32 21 68��



�Annexe 4

CONDITIONS DE L’ACCORD CNTIG-FAO



L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (« FAO ») et le Comité National de Télédétection et d’Information Géographique (« CNTIG ») ont conclu un accord de services contractuels à propos du projet TCP/IVC/6713, d’appui au Haut Commissariat à l’Hydraulique dans la confection d’un outil de Gestion Intégrée des Ressources en Eau.



1. Généralités



A. Objectifs et activités pertinentes du projet 



L’accord porte sur la participation du CNTIG à la confection d’un SIG sur l’Eau par la réalisation des tâches suivantes :

( Digitalisation de cartes

( Transfert et Mise en forme d’information existantes dans d’autres SIG (BDN)

( Intégration de données existantes dans d’autres institutions

( Formations

( Rapports d’élaboration (Description du SIG, manuels)

( rajouts et corrections

......

Cet accord doit tenir compte d’ajouts éventuels en cours de projet, ajouts qui seront définis par le HCH. Ces ajouts n’excèderont toutefois pas 3 thèmes à intégrer dans la base de données.



B. Choix de l’organisme bénéficiaire



Le CNTIG possède une longue expérience des SIG et est impliqué dans la confection de plusieurs SIG au niveau National ou régional. Il s’est en gagé à réaliser une HYDROBANK sur la Côte d’Ivoire. L’environnement technique et humain du CNTIG est particulièrement adapté aux tâches qui lui sont demandées.



II. Mandat



A. Description des activités et services.



Descriptif des tâches



Tâches�Nombre de couches�Caractéristiques des couches�Temps estimé 

(homme.mois)��- Conception���0,5��- Digitalisation�1

1�carte géol. au 1:500.000

carte pédologique 1:2000000�0,75��- Transfert et mise en forme�8�limites administratives, population, topographie, etc...�0,5��- Intégration�8 à 10�données textuelles sous tableur, fiches et rapports�1��- Formations���0,5��- Rapports�2�Descriptif SIG,...�0,5��- Rajouts et corrections���0,5��Le nombre de mois est livré à titre indicatif. L’organisation du travail est laissée à la libre convenance du CNTIG et de sa disponibilité en matériel et ressources humaines. 



Les jalons suivants devront toutefois être respectés afin de ne pas compromettre le déroulement du projet (voir chronogramme au point C):





Description des couches d’information à introduire dans le SIG-EAU



1. Couches ne nécessitant qu’un simple transfert et une mise en forme (couverture: Pays):

1.1.- Limites administratives (Pays, Régions, Départements, Sous-préfectures) (couverture: Pays)

1.2.- Localisation des localités (Villages, chef-Lieux, Villes,...) (couverture: Pays)

1.3.- Topographie (courbes de niveau) (Bandama)

1.4.- Modèle numérique de Terrain FAO (Résol; 1 Km) (Pays)

1.5.- Réseau hydrographique (Pays)

1.6.- Limites de bassin-versant  (Pays)

1.7.- Couverture de la végétation  (Bandama)

1.8.- Couverture des périmêtres irrigués (petits, moyens, grands) (Bandama)



2. Couches à intégrer à partir des données fournies par les institutions partenaires (Saisie et structuration) :

	(Pour autant que l’information soit livrée par le HCH)

2.1.- Barrages par localités  (Bandama)

2.2.- Points d’eau par localités  (Bandama)

2.3.- Périmêtres irrigués par localités  (Bandama)

2.4.- Stations de traitement par localités  (Bandama)

2.5.- Cas signalés de maladies hydriques par localités  (Bandama)

2.6.- Industries consommatrices d’eau par localités  (Bandama)

2.7.- Qualité des eaux de surface par points de mesure  (Bandama)

2.8.- Localisation des zones de décharge des déchets solides  (Bandama)



3. Couches à intégrer à partir de données cartographiques (Digitalisation) 

3.1.- Carte des ressouces hydrogéologiques (carte fournie par la FAO)

3.2.- Carte pédologique existante (pays).



Toutes les informations doivent être dans le même projection, à savoir la projection utilisée en Côte d’Ivoire. Une codification stricte sera établie sur base de la codification existante.



4. Formations



Formation « sur le tas » durant la confection du SIG de deux personnes du HCH. La formation durera deux semaines durant lesquelles les agents du HCH seront installés au CNTIG.











5. Rapports et manuels



Un rapport décrivant les problèmes rencontrés durant la réalisation du SIG ainsi que les caractéristiques des données (source, précision d’acquisition) sera effectué. Des manuels de l’utilisateur et du programmeur seront réalisés. 







B. Définition des produits attendus



Les produits finaux sont : 



( un SIG comprenant les couches précitées avec les tables d’attributs qui y sont associées

( un manuel de l’utilisateur et du programmateur

( un rapport sur les caractéristiques de la base de données (structure conceptuelle et physique, etc...).



C. Durée et Calendrier



La réalisation de l’ensemble des tâches ne devrait pas excéder 6 mois. Le démarrage effectif étant prévu dès la signature du contrat, l’échéance se situe au 30 juin 1997. 



��Chronogramme

�

Tâches�DEC�JAN�FEV�MAR�AVR�MAI�JUN�JUI�AOU�SEP�OCT��- Conception�X������������- Digitalisation�X������������- Transfert et mise en forme��X�����������- Intégration données HCH���X����������- Formations (2p. HCH)������X�������- Rapports����X���X������- Rajouts et corrections��������X�����





D. Suivi et rapports d’avancement



La personne responsable au CNTIG est monsieur KOUASSI ALOKO Thomas.

Un rapport d’état d’avancement sera demandé à mi-parcours précisant les informations déjà intégrées dans le SIG, les compléments éventuels ainsi que les problèmes techniques rencontrés.





III.  Apports en nature devant être fournis par la FAO.



A.  Liste des apports



( consultant spécialisé dans la modélisation hydrologique pendant  1,5 mois à temps partiel.

( carte des ressources en eaux (PNUD, FAO)

( base de données sur CD-ROM comprenant pour la Côte d’Ivoire et les pays voisins les fichiers suivants :



ciadmin		administrative boundaries

cidem		original digital elevation model (m above MSL)

cidemfla		filled digital elevation model in Lambert Azimuthal projection (m above MSL)

cietjan à dec		Potential Penman evapotranspiration per month (mm) (Leemans Cramer dataset)

ciprcjan à déc	precipitation per month (mm) (Leemans Cramer dataset)

cidcwriv		rivers originating from dcw

cifaoriv		rivers originating from fao coverage

cistrll		stream links delineted by USGS

ciwtshd		watersheds originating from fao coverage

cibasll		watersheds delineted by USGS

cirect		rectangle around Cote d' Ivoir

cirectla		rectangle around Cote d' Ivoir in Lambert azimuthal projection

cismax		maximum soil storage capacity, FAO soil map of the world (code)

smax.met		explanation of codes on maximum soil storage capacity map



B. Calendrier



Le CD-ROM a été remis au CNTIG en novembre lors du passage du consultant international, M. Totté.

Le consultant spécialisé en modélisation hydrologique sera disponible à partir du 03/12/97 jusqu’au 07/01/97. Une seconde mission est prévue en juin.







IV. Apport du CNTIG



A. Liste des apports :



Les apports concernent essentiellement les nombreuses données qui seront mises gratuitement à disposition du HCH. Les couvertures numériques au 1:200.000 notamment ont un coût de production de 13000$. 

Les différentes couches préexistantes et transférées dans  le SIG du HCH ne seront pas facturées (limites administratives, de bassins, couverture de la végétation, ...).





B. Calendrier

La mise à disposition de la station d’un poste de travail devrait être effective dès la signature du contrat, mais pas de manière permanente. Un planning d’utilisation devra être effectué entre le consultant CNTPD et le responsable du poste.





Conditions financières



A. montant sur lequel porte l’accord.



L’accord porte sur un montant total de 20 000 $ EU. Ce montant est payable en monnaie locale après conversion au taux de change des Nations Unies en vigueur le jour du paiement ou en dollars EU, à la fourniture du produit final satisfaisant (rapport compris).







B. Budget détaillé





                                                                                                              Dollars US

1. - Frais de personnel :



       .2 chargés d'études (4 hommes-mois chacun) 1.000 x 4 x 2...  ...........   8.000.-

     . 1 Ingénieur (2 hommes-mois) 1.400 x 2............................................   2.800.-



2. - Utilisation des installations et du matériel du CNTIG par un expert.



       3 heures par jour ; 3 jours par semaine durant un mois,

       à raison de 120 $ l'heure.

      Forfait..................................................................................................   3.500.-



3. - Fournitures de logiciels, impression de CD-ROM.

     Forfait...................................................................................................   1.500.-



4. - Formation - Assistance

      Mobilisation d'un technicien du CNTIG pendant un mois. 

      Forfait..................................................................................................   1.700.-



5. - Suivi - évaluation (3 mois) 

      Forfait..................................................................................................   1.000.-



6. - Frais de structure.................................................................................   1.500.-



             TOTAL $US..............................................................   20.000.-



C. Fluctuations monétaires

(à compléter par la représentation de la FAO)



D. Calendrier des paiements



50% à la signature du contrat et 50% à la remise définitive du SAD-EAU

(paiement de l'acompte et solde après certification et visa du HCH à la réception des produits désignés en B et certifiés par les agents désignés en E..



E. Agent pilote certificateur et agent payeur



La bonne exécution de l'accord est certifiée par le consultant CTPD et le chargé de Programme de la FAO et est visée par le Chef de projet du Haut Commissariat à l'hydraulique. Le représentant de la FAO assure la mise en paiement











Représentant FAO			Directeur CNTIG		Chef de projet HCH

�Annexe 5

Personnes rencontrées



FAO



Faures Jean-Marc, Division de la mise en valeur des Terres et des Eaux, Rome

Rinville Francis	, Représentant FAO Côte d’Ivoire

Ziehi Antoinette, Coordinatrice projets

Mangoura , aministration et comptabilité

El Meslouhi R., Consultant CTPD



HCH



Sékou Touré, Haut Commissaire

Doffou Hilaire N’Touvi, Coordonnateur du projet

Goula Bi Tié Albert, Hydrologue, chargé d’études

M. Cissé, comptable

Gnagne Théophile, chargé d’études

M. Koffi, juriste

M. Doumbia, hydrologue, chargé d’étude



CNTIG



Fofana Mamadou, Secrétaire général

Kouassi Aloko Thomas, Directeur du Département des ressources naturelles

Kon( Anzoumana, Directeur du Département de géomatique



BNETD



Gbogou Didier Lohoury, Directeur du Département Environnement et Ressources Naturelles

Baïmey Auguste, ingénieur Département des Aménagements Ruraux

Kla K. Sylvanus, Directeur du département Organisation et Traitement de l’Information

Kouame K.E., Chef de secteur du Département environnement et Ressources Naturelles

Konan Kouadio, Directeur du Centre de Cartographie et de Télédétection (CCT)

Diamande A., Chef Télédétection et SIG (CCT)

Bandama , Chef  Géodésie et Topographie (CCT)

Kena, chef de la rédaction (CCT)

Sabenin, Prise de vue et photorestitution (CCT)

Hussard Alain, Conseiller (CCT)



Météorologie (SODEXAM)



Kinyaman-Soro Abdoulaye, Directeur 



Ministère de la Santé Publique



Dr Ladner, Conseiller Technique à la direction du contrôle, de l’évaluation  et de l’Information sanitaire



CIAPOL



Sess daniel

Dibi Niagne

Abe Severin, Directeur

Agnero A.A., Département communication

Direction des aménagements ruraux (Minagra)



Kouassi Kouamé Bernard, Directeur

Abe			Sous-directeur de l’Equipement



Direction de l’eau (MIE)



Seri Paul Zahiri, Sous-Directeur de l’hydraulique villageoise

Sakho Mamadou, Sous-Directeur de l’hydrologie

Coulibaly 		Sous-directeur hydraulique urbaine

Konan Patrice, Chargé d’études (hydrologie)

Kossonou Yao, Directeur de la Direction Nord de l’hydraulique (Korhogo)



INHP



Kouadio Luc, Professeur hydrologie et santé publique

Brou Aka Noel, Médecin, sous-directeur 

Loba Martin, Pharmacien biologiste



MINAGRA



Allechi A., Ing. Agronome

Barkow A., conseiller Suivi et Evaluation GTZ (PADER-Nord)



Projet PLAN foncier rural



Fofana Daouda, Directeur projet Nord



Divers



Wittock S., Délégué Région Wallonne de Belgique





�

Annexe 6

Instructions pour la suite du projet





Rassemblement des données



Responsable: HCH, avec l’assistance du CTPD

Echéance: 31 décembre

Administration: 

-	Factures pro-forma à envoyer à la FAO pour paiement (3 factures pour CIAPOL, SODEXAM, INHP, autres si nécessaire)

-	Consultation HCH pour le suivi de la récolte des données (contrat à finaliser)

-	Consultations nationales pour la récolte des données et leur mise en forme (contrats à finaliser)



(voir détails dans le rapport)



Acquisition de l’équipement



Responsable : FAO, HCH

Echéance : janvier 98

Administration : 

- 	FAO Rome : Envoi logiciels

-	FAO-CIV : Estimation du solde de la ligne budgétaire et préparation de FPO sur base des propositions faites par le consultant CTPD et le consultant International ;

	Réception du matériel et suivi de l’installation ( il est recommandé d’installer le matériel à la FAO dans un premier temps, en attendant le déménagement du HCH)





Administration du SIG



Responsable : HCH

Echéances : le plus tôt possible et au plus tard avant le stage au Maroc (juillet 98).

Administration

- 	Désigner, en plus du chef de projet, un responsable de l’administration du SIG, qui assurera l’administration du SIG après le projet et sera responsable du fonctionnement du système durant le projet : coordination de la collecte des données auprès des institutions, rédaction de contrats particuliers avec des prestataires particuliers, organisation des échanges entre institutions pour les données d’input et les outputs du système, réalisation de rapports sur l’état du secteur de l’esau dans les bassin-versant.

- 	Engager un technicien. Il importe que soit engagé assez rapidement un technicen pour la réalisation des activités SIG au sein du HCH. Ce technicien sera sous les ordres de l’administrateur. Ce poste doit être prévu dans le budget annuel du HCH. 











 Intégration des données



Responsable : CNTIG, HCH

Echéance : 30 juin

Administration : 

- 	Contrat FAO-CNTIG à finaliser et signer selon conditions de l`accord contenus dans rapport (signature FAO-CNTIG-HCH)





Préparation ateliers



Responsable : HCH

Echéances : premier atelier 20  janvier; deuxième atelier 15 mars; 3ème atelier mi-juillet

Administration

-	Définir le contenu précis des ateliers sur base des propositions faites dans le projet (ateliers de concertation interinstitutionnelle sur les structures et modalités à mettre en place pour l`organisation de la collecte des données et des échanges entre institutions)

- 	Préciser les personnes responsables de la préparation des ateliers au HCH  (suggestion est faite dans le rapport qu’un atelier au moins - celui relatif aux questions juridiques des collaborations interinstitutionnelles - soit préparé par, ou avec la collaboration, de M. Koffi, juriste du HCH)

- 	Préparer questionnaire à envoyer aux institutions concernées

- 	Recueillir attentes et exigences des institutions en matière d`échanges et de collecte de données.

-  	Elaborer document de préparation à l’atelier sur base des réponses et l’envoyer aux institutions concernées.





Réalisation des ateliers



Responsable : HCH

Echéances : premier atelier fin  janvier; deuxième atelier fin mars; 3ème atelier fin juillet

Administration

- 	Rechercher salle

- 	Faire propositions de budget à la FAO-CIV

- 	Produire et envoyer les invitations

- 	Organiser l’atelier





Réception du SIG



Responsable : FAO\HCH\CTPD

Echéance :Première réception en fin juin et réception définitive fin juillet en présence du consultant CTPD

Administration

-	Contrôle de la qualité du produit et de son contenu

- 	Remarques éventuelles pour complémentation

-	Document de réception à élaborer et faire signer par les parties interessées









Modèle hydrologique



Responsable : CTPD

Echéance : mi- juillet 98

Administration

- 	Elaboration du modèle en partie en CIV, en partie au Maroc lors des stages de formation (cahier des charges compris dans celui relatif aux stages)





Stages au Maroc



Responsable : HCH, Direction Générale de l’Hydraulique (Maroc)

Echéance : fin juillet

Administration

- 	Cahier des charges à établir avec le consultant CTPD et le HCH suivant termes repris dans rapport :

	Maîtrise activités de SIG

	Maîtrise modélisation hydrologique

	Elaboration d’un rapport sur l’état du secteur dans le Bandama

-	Contrat à réaliser entre la FAO et l’institution hôte suivant les éléments stipulés dans le rapport ( 2 pers., 15 jours)





Gestion intégrée des ressources



Responsable : FAO-Rome

Echéance : mai 1998

Administration

-	Consultant international à identifier

- 	Termes de références à préciser

-	Contrat à élaborer et faire signer





Evaluation du projet et recommandations pour étapes ultérieures



Responsable : FAO

Echéance : septembre 1998

Administration

- 	Termes de références à préciser ( il est suggéré notamment de compléter les termes actuels de la mission par une étude sur les conditions institutionnelles et budgétaires à la consolidation et l’extrapolation du SIG à l’échelle nationale) 

-	Contrat à élaborer et faire signer















�Annexe 7



DETAILS SUR LES CAHIERS DES CHARGES DES DIVERSES INTERVENTIONS





Cahier des charges 1: HCH (avec l’aide du CTPD)  Rassemblement des données



Une grande partie du travail a été accompli lors de la présente mission. Des demandes de données ont été envoyées à la plupart des institutions disposant de bases de données. Toutes les données n’avaient cependant pas encore été envoyées au HCH lors de notre départ.

Un budget de consultance nationale est prévu afin que les taches restant à accomplir durant le projet puissent être effectuée par l’administrateur du SIG. 



- données météo : vérifier que les données commandées suffisent pour la modélisation hydrologique sinon passer une nouvelle commande à la SODEXAM et l’envoyer à la FAO ; 

- données hydrologie : suivre les requêtes envoyées à la direction de l’eau ;

- données hydraulique : suivre les requêtes envoyées à la direction de l’eau ;

- données qualité des eaux de surface : facture pro-format à finaliser avec le CIAPOL pour l’achat de données; contrat à finaliser pour la complémentation  des futures campagnes du CIAPOL sur les eaux continentales par des mesures en des points du BV du Bandama (campagne de saison sèche essentiellement);  détermination des points d’intérêt.

- données santé : facture pro-format ou contrats à finaliser avec le INHP et/ou le Ministère de la Santé publique. Suivre notamment les requêtes formulées au Ministère de la santé (Système d’Information Sanitaire).

- collecte et mise en forme des données : élaborer les contrats avec des prestataires de services particulier pour l’encodage et la mise en forme éventuels des données.





Cahier des charges 2 : CCT/CTPD



Il était question que le CCT élabore des masques de saisie, mais cette option risque de ne pas être retenue en raison des coûts de prestation et du fait que ce travail pourra en partie être réalisé par le consultant CTPD. Des données numériques complémentaires seront achetées au CCT (images satellites ou PVA sur une partie du bassin (pour des estimations de superficies (eau de surface, périmètres rizicoles,...)).  



Il serait nécessaire que le consultant CTPD précise durant sa première mission la contribution du CCT au montage du SIG. Il est notamment suggéré que leur prestation se fasse sous forme de consultance pour l’évaluation du SIG lors de sa réception.



Cahier des charges 3 : CNTIG



Il s’agit pour le CNTIG de transférer les couches déjà existantes pour le Bandama (précisées dans le contrat (annexe 4)), et d’intégrer les autres données fournies par le HCH. Ces tâches constituent l’essentiel du travail et doivent être terminées pour le 30 juin 1998 (voir termes du contrat en annexe 4). Durant la première partie du travail le consultant CTPD viendra en appui au travail du CNTIG. 



Les lignes aui suivent reprennent les termes de références du CNTIG tels qu’ils ont été redéfinis lors de la présente consultance :



1.	contribuer à l’analyse de l’information disponible ;

 

2.	collaborer avec le consultant international SIG et le consultant CTPD dans la conception du plan d’un système d’information géographique sur les ressources en eau et leur utilisation qui inclue l’ensemble des données utiles disponibles.;

 

3.	procéder au développement du système d’information géographique sur les ressources en eau et leur utilisation. Le CNTIG sera assisté dans cette tâche par un consultant du projet spécialisé dans les aspects de modélisation hydrologique sur ArcInfo et Arcview (Avenue) ;



4.	tester le SIG en collaboration avec l’équipe du projet et le HCH et l’adapter si nécessaire ;

 

5.	rédiger un rapport décrivant le système ainsi développé (manuel de l’utilisateur, manuel du programmateur) ainsi que l’origine des données (sources).

 

Remarque : la proposition d’élaborer un rapport sur la situation de l’eau dans le Bandama a été supprimée. Cette tâche sera effectuée par les opérateurs du SIG durant leur stage au Maroc et avec l’aide du consultant CTPD qui sera leur formateur  (voir plus loin)



Cahier des charges 4 : CTPD, HCH 



La réalisation du modèle hydrologique sera entamée lors de la première mission du consultant CTPD. Elle sera complétée et terminée lors d’un stage d’agents du HCH au Maroc. Ce stage a pour objet :

- la maîtrise des différentes activités SIG de la numérisation à la production de cartes (sémiologie graphique notamment) en passant par l’analyse spatiale et la modélisation.

- un état des lieux du secteur de l’eau dans le bassin du Bandama. Effectué par les stagiaires ce travail permettra de concrétiser le stage par la production d’un rapport comprenant cartes et statistiques.



De manière plus générale les termes de référence remaniés du consultant CTPD sont repris ci-dessous :



	En collaboration avec le consultant international, l’institution contractante et l’équipe du projet et sous la supervision des services techniques de la FAO, le consultant CTPD devra accomplir les tâches suivantes :



1.	participer à l’inventaire de l’information existante concernant les ressources en eau et leur utilisation en Côte d’Ivoire, à l’analyse de l’information disponible et de sa qualité ;



2.	assister le consultant international dans la conception du plan d’un système d’information géographique sur les ressources en eau et leur utilisation qui inclue l’ensemble des données utiles disponibles. Le système sera développé sur ArcInfo et les résultats seront transférés sur ArcView pour lequel les procédures nécessaires seront décrites ;



3.	procéder, avec l’institution contractante, au développement du système d’information géographique sur les ressources en eau et leur utilisation, et notamment à l’élaboration des procédures et routines nécessaires à développer pour l’introduction des données sur ArcView et assurer la convivialité du système ;



4.	tester le SIG en collaboration avec l’équipe du projet et le HCH et l’adapter si nécessaire ;



5.	Assurer la formation des opérateurs du SIG (administrateur et technicien) lors de sa présence en Côte d’Ivoire et lors d’un stage au Maroc



6.	rédiger, avec l’institution contractante, un rapport décrivant le système ainsi développé (manuel de l’utilisateur, manuel du programmateur) pour ce qui concerne la modélissation hydrologique.





Cahier des charges 5 : HCH, CI - Ateliers et séminaires



Trois ateliers seront organisés durant le projet. Les thèmes retenus sont les suivants : 

· Cadre juridique des échanges de données entre institutions : règles d’utilisation, droits de propriété intellectuelle, mention des sources, garanties de qualité, ....

·  Cadre organisationnel et administration du Système (plan directeur) : qui coordonne la collecte des données, qui collecte, à quel niveau de décentralisation, qui numérise et encode les données collectées, selon quelles règles, comment sont elles tranférées et à quels niveaux, qui est responsable de l’analyse et des traitements, quelles sont les conditions d’accès aux résultats, sous quelle forme, mandat et composition du comité de pilotage, mandat de l’administrateur du SIG,...

·  Gestion intégrée des ressources : priorités à prendre en compte pour une gestion intégrée des ressources, rôle du HCH, outils de gestion des ressources intégrées et place du SIG parmi ces outils,  problématique du coût de l’eau et des redevances par rapport aux différents secteurs utilisateurs, ....



Des responsables doivent être désignés au sein du HCH, pour l’élaboration des documents de travail de ces ateliers.



Le HCH pourra bénéficier de consultances internationales pour certains des aspects retenus : 

- un consultant spécialisé en SIG pour tout ce qui concerne la conception du SIG à l’échelle nationale (estimation des besoins et des budgets pour les collectes et mesures de conplémentation, schéma directeur du SIG,...) ;

- un consultant spécialisé en gestion intégrée des ressources.





Un séminaire de restitution est prévu en fin de projet. Une mission de consultance précède directement ce séminaire et à pour objet de préciser les besoins et attentes des différentes institutions par rapport au développement du SIG à l’échelle nationale. Le séminaire sera l’occasion de présenter les résultats de la phase pilote et de présenter les propositions (qui auront été négociées auparavant) pour la phase ultérieure.



Les termes ci-après précisent les mandats du HCH, du CI pour la réalisation de cette étape et des autres aspects du projet.



Mandat du consultant international spécialiste des SIG



En collaboration avec l’institution contractante, le consultant CTPD et l’équipe du projet et sous la supervision des services techniques de la FAO, le consultant international en SIG devra accomplir les tâches suivantes :



1.	inventorier l’information existante concernant les ressources en eau et leur utilisation en Côte d’Ivoire, analyser le volume d’information disponible, la qualité de l’information, et les possibilités d’inclusion dans un système d’information géographique ;

 

2.	concevoir le plan d’un système d’information géographique sur les ressources en eau et leur utilisation qui inclue l’ensemble des données utiles disponibles. Le système sera développé sur ArcInfo et les résultats seront transférés sur ArcView pour lequel les procédures nécessaires seront décrites ;

 

3.	rédiger un rapport décrivant les résultats de la mission et les propositions pour le développement du SIG.



4.	effectuer une évaluation des besoins futurs pour la consolidation du SIG et son développememt à l’échelle natinale (mise à jour, contrôle de qualité). 



5.	participer à un séminaire de restitution





Durée : mission de 1 mois et mission de 3 semaines



Qualifications : Hydrologue spécialisé dans le développement des SIG





Mandat du HCH



Le HCH assure l’organisation générale du projet et a plus précisément pour mandat de participer, le cas échéant avec les consultants internationaux, à :





1.	inventorier l’information existante concernant les ressources en eau et leur utilisation en Côte d’Ivoire, et assurer le rassemblement des données, leur collecte éventuelle (mesures de complémentation), et leur mise en forme ;

 

2.	définir les priorités du système en matière de données ;

 

3.	réaliser un rapport sur l’état des ressources en eau dans le bassin versant su Bandama, dans le cadre d’un stage de formation au Maroc ;



4.	réaliser des ateliers et un séminaire de restitution de concertation pour concevoir et organiser les relations interinstitutionnelles du futur SIG national de l’eau  



5.	Réceptionner le SIG et vérifier l’adéquation entre les termes des contrats de prestations de services et les résultats







Cahier des Charges 6 : Etude sur la gestion intégrée des ressources en eau 

	HCH, Consultant international





Une étude sur la gestion intégrée des ressources sera effectuée. Cette étude repose essentiellement sur deux types de prestations :

- celle du HCH sous la forme du rapport de stage produits au terme de la formation qui aura lieu au Maroc ;

- celle d’un consultant international qui sera effectuée entre mars et juin 1998.













Mandat du consultant international en gestion intégrée des ressources en eau



	En collaboration avec l’équipe nationale du HCH et sous la supervision des services techniques de la FAO, le consultant international en gestion intégrée des ressources en eau devra accomplir les tâches suivantes :

 

1.	analyser la documentation existante concernant la politique économique et sociale de la Côte d’Ivoire, notamment dans tous les domaines relatifs à l’exploitation et à la gestion des ressources en eau ; identifier les éventuelles carences pour ce qui concerne la politique de l’eau ;

 

2.	analyser la situation du secteur de l’eau dans le bassin du Bandama et le contexte institutionnel du pays en matière de gestion des ressources en eau. Participer à l’organisation de séminaires régionaux devant permettre de mieux cerner la problématique de la gestion de l’eau dans le bassin versant du Bandama;

 

3.	inventorier et hiérarchiser les problématiques esentielles de la gestion des ressources en eau en Côte d’Ivoire ;

 

4.	inventorier les outils nécessaires à une gestion intégrée des ressources (outils juridiques, institutionnels, financiers, informationnels, ...);

 

5.	préciser la place du système d’information dans l’ensemble de ces outils et les synergies à développer



6.	sur la base des résultats de ces analyses, formuler des propositions concrètes pour la gestion de l’eau dans le bassin versant du Bandama ;

 

7.	discuter les propositions au cours d’un séminaire national et les finaliser sur la base des recommandations du séminaire ;

 

8.	préparer un rapport sur la mise en place d’une gestion intégrée des ressources en eau adapté au bassin versant du Bandama.



Durée : 1.5 mois en deux missions



Qualifications : ingénieur ou économiste spécialisé dans les problèmes relatifs à la gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant.









� Les ratios conseillés dans le domaine des SIG sont tels que pour un investissement de "1" en matériel et logiciels, il faut compter un investissement de l'ordre de "3" pour le personnel et de l’ordre de "5" à  "10" pour les données.  Ce dernier poste (les données) inclut la numérisation et la saisie, à proprement parler, des données en plus de leur productions ou achats éventuels comme par exemple les images satellitaires ou les photos aériennes.
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Valeur = f (Offre, Demande, Moyens, Qualite)



Valeur = f (Offre, Demande, Moyens, Qualite)



Niveaux décentralisés



Collecte



MINAGRA



BNETD



CNTIG



CCT



INHP



Confection S.I.G.



Collecte, mise à jour



Achat



H.C.H.



D.E.



SODEXAM



Contrôle, suivi, réception du S.I.G., transmission d’informations



Mise à disposition d’informations (rapports, statistiques, cartes thématiques)



CNTIG/CCT



D.E.



H.C.H.



Valeur = f (Offre, Demande, Moyens, Qualite)



Code



Nom



Date



SPOT XS 



Date



Feuilles topo200



Nom



Code



Politique



Technique



Définit les normes techniques d’échange, les besoins en informations, planifie les campagnes inter-institutionnelles 



PILOTAGE



Supervise, avec le HCH, l es conditions d’échanges et d’usage des informations entre les institutions





Comité d’Orientation Politique et de contrôle

Interministériel



Comité d’Orientation Technique



H.C.H.



Supervise et organise les relations avec l’extérieur pour les échanges et les collaborations



EXECUTION



Administrateur du SIG



Exécute les commandes



Organise les échanges à l’intérieur du service. Planifie les activités SIG en fonction des demandes internes et externes, garanti l’entretien de l’équipement



Equipe technique



Cahier des charges 1

Rassemblement des données

HCH



Inventaire des données et lancement du projet, définition des tâches, structure générale du SIG, etc...:

CI



Cahier des Charges 6 : Durant cette période, réalisation d’une étude sur la gestion intégrée des ressources en eau dans le Bandama et organisation d’ateliers de concertation sur les modalités et structures à mettre en place pour l’échange des données et l’accès au SIG par les institutions concernées.           HCH, CI



Première réception du SIG et identification des ajouts éventuels ou corrections nécessaires:

HCH



Cahier des charges 5 :

Ateliers de travail et

Séminaire de restitution

HCH, CI



Intégration modèle hydrologique:

CTPD



Cahier des charges 4 :

Formations de stagiaires au Maroc :

et



Corrections éventuelles:

CNTIG



Les stagiaires disposeraient de l’essentiel de la base de données pour partir en stage et seraient formés à l’utilisation de cette base et à la modélisation hydrologique



Il importe que la réception du SIG puisse se faire en présence du consultant CTPD dont la seconde mission serait prévue

en juin-juillet



Réception définitive du SIG :

HCH



Selon les termes du contrat établi avec le CNTIG le travail d’élaboration du SIG doit être terminé en fin juin



La plupart des données nécessaires à l’élaboration du SIG prototype devront être disponibles durant la présence du consultant CTPD c’est à dire au plus tard à la fin décembre.



DEC 97



Cahier des charges 3 :

Transfert des couches préexistantes et

Intégration données HCH :

CNTIG





Cahier des charges 2 :

Elaboration masques de saisie (optionnel) et complémentation de la base de données :

CCT



Définition des modèles conceptuels des tables et du modèle hydrologique

Suivi rassemblement des données

CTPD



SEP 98



AOU 98



JUL 98



jun 98



MAR 98



NOV 97



1997



1998








